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    Introduction


    


    « Barbouze. »


    Ce mot a été lâché précocement, dès les premiers instants de cette investigation, comme le sésame à toutes ces questions sur les conseillers blancs de Fulbert Youlou. Initialement attribué aux agents des officines qui luttent contre l’OAS, de manière semi-clandestine (« fausse barbe ») et avec des moyens que ne peut reconnaître le pouvoir gaulliste qui les emploie, le terme « barbouze » est devenu synonyme d’agents du SDECE (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage), le service de renseignement français, avec la sortie en 1964 du film éponyme de Michel Audiard. Les Barbouzes succèdent aux Tontons flingueurs, mais une même réalité semble les unir dans le monde de la semi-clandestinité, comme les ressorts inavouables de la politique française des années 1960, à l’heure de la décolonisation de l’Afrique.


    En le prononçant, les différents témoins et autres observateurs de la décolonisation de l’Afrique entendaient balayer d’un revers de main toutes les interrogations sur le rôle de ces personnages. Qu’ils soient officiers ou agents de renseignement, responsables de services de sécurité africains, envoyés spéciaux ou conseillers mandatés par Paris pour épauler un président « ami de la France », ils sont tous réunis sous la même étiquette : « barbouzes ». Le qualificatif est élastique et les frappe d’un sceau peu séduisant (sinon de celui de l’infamie) qui signifie : « Ils viennent de chez Foccart. » Sous-entendu, il est inutile de chercher à en savoir plus, cette seule recommandation vaut toutes les cartes de visite pour savoir ce qu’ils font à Brazzaville ou à Libreville. Cette affirmation, souvent formulée, postulait une quelconque unité entre ces personnages par leur seul contact avec le « Monsieur Afrique » de Charles de Gaulle. Au total, le fond du message était simple : ils viennent de l’ombre, qu’ils y restent ! Ils ne sont certainement pas intéressants pour parler d’Afrique. En d’autres lieux, il aurait été clairement dit : « Fermez le ban ! »


    Ces « barbouzes » restent d’autant mieux dans l’ombre qu’ils sont réduits à des entités désincarnées. Leurs ombres redoutées se confondent avec les officines africaines de renseignement ou les polices politiques parrainées par les services français. Aux yeux de l’historien, leur principale vertu se limite à cristalliser sur leur personne, dépourvue de visage, la dénonciation de la politique africaine de la France. Finalement, ils se définissent en creux, au fil des accusations, plus ou moins précises, formulées contre eux.


    Ils demeurent ces négatifs photographiques jusqu’aux premières identifications visuelles réalisées au hasard des clichés glanés çà et là. Ils commençaient alors lentement à (re)prendre apparence humaine. Force est de constater que leur physique a tenu ses promesses en ce domaine. Lunettes noires, costume sombre et cravate sous les tropiques, ils posent les mains sur les hanches dans l’angle d’un cliché protocolaire, se tiennent goguenards en second plan d’une cérémonie quelconque, ou se transforment en ombre portée des chefs d’État « amis de la France » au milieu des délégations présidentielles. Parfois même peut-on s’amuser, avec un peu de chance, à les retrouver dans les actualités conservées par l’INA, une fraction de seconde, le temps pour eux de comprendre qu’ils rentrent dans le champ de la caméra. Leur silhouette, rarement discrète, n’est pas sans rappeler celles de Lino Ventura ou Bernard Blier qui sont devenus les archétypes des « barbouzes » dans le cinéma populaire des années 1960.


    Aucun témoin retrouvé et contacté n’aura donc été épargné de la traditionnelle séance de présentation de ces clichés, ponctuée de cette question récurrente : « Et lui, vous ne l’auriez pas vu à Brazzaville avec M. X, à telle occasion ? Il devait travailler avec M. Y que vous connaissiez bien. » Comme un miroir tendu à l’interlocuteur, la présentation de l’album de famille officieux (celui d’une branche cadette volontairement oubliée) suscite alors un éventail de réactions psychologiques, allant du rejet (« Il n’a jamais été dans notre cercle ») au souvenir ému (« Oui, je me souviens, mais vous savez, on a dit tant de bêtises à son sujet… ») en passant par l’interrogation (« Ah, c’était donc lui ! J’en ai beaucoup entendu parler mais je ne l’avais jamais vu »). On les connaissait donc, avec leurs habitudes, leurs travers, en somme tout ce qui faisait leur personnalité, leur psychologie. Ils ne sont plus seulement un nom, furtivement noté au bas d’un rapport dactylographié ou annoté d’une main hâtive en marge d’une fiche de renseignements. Ils prennent corps. La suite logique consiste à définir leur place et leur rôle dans le processus de décolonisation.


    Cette incarnation s’est alors révélée aussi inquiétante que rassurante. Inquiétante, car l’odeur de soufre qui se dégage de ces maîtres « en sécurité » reste toujours âcre cinquante ans plus tard. Rassurante, car on sent toucher du doigt un élément souvent évoqué, rarement étudié en tant que tel. Au fur et à mesure des recherches, ce paradigme s’est renversé, tel un chiasme. Leur présence est devenue inquiétante, car ils ne semblaient jamais vouloir s’imposer comme un sujet d’étude « sérieux », à part entière, et sur lequel il serait possible d’amasser un minimum de documentation scientifique – outre les rares bribes mémorielles et anecdotiques qui auraient surnagé durant un demi-siècle. Malgré tout, leur évocation conservait un caractère rassurant au fil des travaux, car ils s’évertuaient à revenir en filigrane de tous les dépouillements d’archives, de manière aussi insistante qu’entêtante.


    Après tout, ne sont-ils pas considérés – à tort ou à raison – comme l’ombre portée de Foccart sur le continent africain ? Le journaliste Gilbert Comte formalise mieux que quiconque, d’une phrase nette, le traditionnel grief porté à l’encontre de Foccart : « Pas une intrigue, un putsch, ne se déclare entre Dakar et Brazzaville sans qu’une rumeur tenace ne lui en impute la préparation1. »


    En se penchant sur cet univers interlope, se limite-t-on réellement à pratiquer une histoire « par le petit bout de la lorgnette », celle de la loupe policière des services de renseignement ? Cette démarche suppose de renouer le fil entre les postures politiques adoptées par Foccart et les méthodes mises en action pour procéder à une décolonisation « protégée » par le parapluie français. Cela suppose de dénouer (ou renouer selon les cas) ce qui relève de la sphère officielle et ce qui relève de la sphère officieuse. En ce domaine, les rapports humains deviennent un paramètre fondamental pour accompagner le commentaire politique des événements et l’analyse des processus de décolonisation. Cela suppose également de voir ces personnages sous un nouvel angle : trivialement dénommés « barbouzes » par contamination du vocabulaire parapolicier antigaulliste des années 1960, il convient de déterminer avec plus de précision leur place et leur légitimité réelle.


    En somme, il s’agirait de mesurer le rapport entre la stratégie élaborée par Paris et la tactique mise en œuvre sur le terrain. Foccart s’impose naturellement comme le point d’équilibre de cette problématique. Charles de Gaulle, devenu président de la République, le désigne comme responsable de la décolonisation. Dérogeant à la rigueur protocolaire de sa fonction, le fondateur de la VeRépublique éclaire par une de ses saillies, relevée par Jean Lacouture, les enjeux de la transmission d’un appareil d’État impérial vue de l’Élysée. « Ne me dites pas l’indépendance. On dit que l’abbé Fulbert Youlou est indépendant. Mais c’est moi qui paie sa solde. Alors, pour moi, l’abbé Fulbert Youlou n’est pas indépendant2 », se serait écrié Charles de Gaulle. Au-delà du « style Général », cette citation provocatrice pose la question de la nature des indépendances. Le problème des colonies et de leur devenir se situe au centre du projet politique gaulliste, intégré au « grand dessein » national. Cet impératif s’inscrit pour l’Afrique dans une nouvelle institution, spécifiquement créée à cette fin : le secrétariat général des Affaires africaines et malgaches, nouvelle titulature du secrétariat général de la Communauté. Cet organisme est confié en mars 1960 à Jacques Foccart, conseiller Afrique de Charles de Gaulle depuis 1949, qui l’a accompagné dans ces fonctions du RPF à l’Élysée en passant par Matignon.


    Sa mission consiste à faire de la décolonisation de l’Afrique tout le contraire d’une rupture. Au contraire, l’esprit de sa feuille de route repose sur le maintien de l’influence française dans ses anciennes colonies, en pleine guerre froide. Car si c’est au Cameroun que la France a mené une guerre coloniale, c’est bel et bien au Congo qu’elle se prépare à mener son « Grand Jeu » en Afrique postcoloniale, nouveau théâtre de la guerre froide. Des agents du SDECE, missi dominici de Foccart et autres spécialistes de la lutte anticommuniste, sont mandatés par la France à Brazzaville pour se tenir aux avant-postes de cette guerre secrète menée au cœur de l’Afrique. Cependant, rien ne doit officiellement les relier à la République qui, le cas échéant, niera toute relation avec eux. Dans ces conditions, ces « barbouzes » – terme impropre mais employé pour le moment faute de mieux – s’imposent comme les chevilles ouvrières de la mise en œuvre de cette politique.


    


    

  


  
    Chapitre 1


    Brazzaville, nid de barbouzes


    La coulisse de l’histoire : Brazzaville, août 1959


    Deux Européens d’une cinquantaine d’années débarquent à Maya-Maya, l’aéroport de Brazzaville. Le premier est grand, carré d’épaules, le cheveu brun et l’œil noir. Le second est petit, les cheveux en brosse et l’œil bleu. « Monsieur Maurice » et « Monsieur Charles » sont les deux spécialistes français appelés par l’abbé Youlou, président du Conseil de la République du Congo, pour prendre en charge le Bureau de documentation et d’études de la présidence (BUDES). En d’autres termes, le service de renseignement de la jeune république africaine. Ces deux hommes n’existent officiellement pas pour la République française, pas plus que pour sa représentation coloniale puis diplomatique à Brazzaville : officiellement, leur mission relève d’une aventure privée, à l’invitation de l’abbé Fulbert. Pourtant, ils sont bel et bien en mission, clandestine, pour la République française. « Monsieur Maurice » représente le SDECE et suit le dossier congolais depuis 1956. « Monsieur Charles », recommandé par un ancien préfet de police de Paris pour lequel il animait une officine clandestine anticommuniste, a été initié au dossier congolais dans les mois qui suivent les journées sanglantes de février 1959.


    Anciens inspecteurs de police, devenus agents de renseignement dans la lutte anticommuniste sous la IVeRépublique, ils constituent chacun un étage de l’organisation anticommuniste qui est installée autour de l’abbé Youlou à la veille de l’indépendance. Cependant, à aucun moment, les institutions de la République française ne doivent pouvoir être reliées à eux. Pas vus, pas pris ; pris, pendus ! Pourtant, Jacques Foccart à l’Élysée­, Michel Debré à Matignon et Yvon Bourges à Brazzaville, quoiqu’ils le nient officiellement, savent pertinemment qui sont ces hommes et ce qu’ils font. Mieux, ils ont de bonnes raisons de connaître leur mission. Qui sont donc ces hommes identifiés comme « les barbouzes », que la République emploie à des missions sensibles sans les reconnaître ?


    « Monsieur Maurice », Vidocq de l’anticommunisme

    au SDECE


    Le cas de Maurice Bat, connu à Brazzaville sous le nom de « Monsieur Maurice », est particulièrement intéressant à travers les quelques traces éparses et sans suite logique que l’on peut trouver de lui dans les archives. Son nom sert essentiellement de caisse de résonance à divers fantasmes, rarement – sinon jamais – vérifiés ni recoupés, largement colportés pour chercher à enrayer ses activités. Sans doute sa profession dans le renseignement invite-t-elle à pareil silence en retour, dans le souci de la bonne marche de ses missions. Sans doute aussi son caractère et ses expériences l’ont-ils conduit à prendre une grande distance entre le dire et le faire, les discours et les mémoires recomposées d’une part, et les actes et leurs logiques propres, d’autre part. Il traverse de nombreuses coulisses de l’histoire de France entre 1940 et 1980, simultanément par la soute et les salons feutrés, obligeant par sa trajectoire à reconsidérer le manichéisme de nombreuses lignes de partage. Pourtant, rien initialement ne détermine ce Pyrénéen, fils d’un adjudant-chef de la Garde républicaine, à s’aventurer dans les eaux troubles du renseignement.


    Le réseau « Ajax » : l’école du

    renseignement sous l’Occupation
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        « Monsieur Maurice »,

        Brazzaville, 1959.


        Archives personnelles

        de l’auteur. © D.R.

      

    


    


    Né le 6juillet 1911, Maurice Bat est cycliste professionnel dans les années 1930. Il entre dans la police le 27février 1939 comme gardien de la paix. Agent en uniforme de la police municipale dans le quartier des Invalides et du Palais-Bourbon de 1939 à 1941, il devient secrétaire du commissariat du 7e arrondissement, rue de Bourgogne de 1941 à 1944, exerçant comme policier « bourgeois » (en civil). Gardien de la paix faisant fonction d’inspecteur, il est titularisé à cette fonction en juin 1944, après son succès au concours des inspecteurs de la préfecture en mai 1944. Lorsqu’il se présente le 19août 1944 au matin à la caserne de l’île de la Cité pour répondre à l’appel de la grève de la police parisienne, il est immédiatement arrêté par un collègue de son commissariat, responsable du CPL (comité parisien de Libération) pour le 7e arrondissement, qui le dénonce comme un collaborateur actif. Aussitôt placé au Dépôt, il comparaît devant la commission d’épuration de la préfecture de police les 27janvier et 2février 19453. Il est accusé de l’arrestation de trois patriotes (affaire Sosnowski, et affaires Furmanck et Pottier) et d’intelligence avec l’ennemi, plus exactement d’avoir été en contact avec l’équipe de la Gestapo de Neuilly de Rudy von Mérode4 et le bureau d’embauche du STO, 25, quai d’Orsay : la commission propose sa révocation sans solde et la transmission de son dossier au parquet. Son procès se tient les 28 et 30mars 1946 : à toutes les accusations enregistrées depuis son arrestation, on y ajoute également l’intégralité de la litanie de ses arrestations faites en qualité d’agent de la police municipale, en vue de dresser de lui le portrait d’un policier abusif et zélé.


    Coup de tonnerre au procès : les accusations se dégonflent. Les arrestations de droit commun sont dénuées, dans son cas, de toute dimension politique. Mieux, il n’est fait preuve d’aucun zèle particulier. Les témoins flanchent à la barre, revenant sur la précision de leurs déclarations, lorsque ce n’est sur leur authenticité. Les versions des policiers du commissariat de la rue de Bourgogne commencent à devenir discordantes, à tel point que l’inspecteur Bouvard finit par avouer avoir été contraint de signer un rapport… sans même le lire, car il était rédigé à l’avance par la commission d’épuration ! Et M. Tréglos, commissaire de la République, chargé de porter l’accusation, de s’étrangler :


    


    Si c’est comme cela qu’a été faite l’épuration à la Préfecture de police, c’est du propre ! Il faut naviguer entre les faux témoins. […] Comme dans toutes les affaires de policier, nous avons remarqué que l’épuration à la Préfecture de police a été faite de manière déplorable, c’est ce qui me met en fureur5.


    


    Les arrestations auxquelles Bat participe au titre de la police municipale – notamment les contrôles d’identité aux Bains Deligny – prouvent qu’il s’y est efforcé d’assurer la relaxe immédiate de toutes les personnes interpellées. Quant aux arrestations des trois partisans, la reconstitution des faits remet en cause la version de l’accusation : l’opération contre Sosnowski est orchestrée par le commissaire Tissot de la brigade spéciale 2 (BS 2) et les autorités militaires allemandes, qui forcent les dispositions des gardiens de la paix. Furmanck et Pottier ne sont pas arrêtés pour des motifs politiques, mais bien parce que les gardiens de la paix Biguet, Daillet et Guichon constatent un attentat et sont en retour les cibles des résistants : leur collègue Bat se porte à eux lorsque Diguer est atteint au ventre. Reste le point apparemment le plus litigieux, en vérité le plus riche d’enseignements : l’intelligence avec les Allemands, von Mérode et Friedrich pour la Gestapo de Neuilly et Yen et Herb pour le bureau d’embauche STO du 25, quai d’Orsay. C’est en réalité le commissaire Martin, chef du commissariat de la rue de Bourgogne dont Bat est le secrétaire, qui entre en contact avec Rudy von Mérode et son équipe, via « la dame Raoult Grospiron », simultanément la maîtresse de Mérode et Martin. Bat devine alors tout le bénéfice qu’il peut gagner en utilisant cette ressource à d’autres fins : renseignements (notamment sur les intentions et les activités de ce service de police) et interventions en faveur de Français6. Même tactique pour le bureau d’embauche, face auquel Bat s’efforce d’obtenir pour le compte de la résistance de faux papiers, la destruction de dossiers de travailleurs requis pour l’Allemagne,etc.


    Enfin, partie négligée dans le compte-rendu des audiences, les témoins à décharge défilent en grand nombre pour témoigner de l’action patriotique et antiallemande de Bat pendant les années d’occupation, arguant que ce policier a toujours cherché à utiliser sa position en ce sens. On va alors, dans cette partie du procès, jusqu’à évoquer – pour la première fois depuis le 19août 1944 – sa collaboration depuis 1941 avec… la Résistance. La part des témoignages à décharge dépasse l’accusation. Au-delà des témoignages d’estime patriotique envers le policier jugé – de simples voisins comme d’autorités résistantes –, son activité dans la Résistance est mise en lumière de manière fort pragmatique : distribution de tracts, établissement de faux documents ou attestations pour échapper à la police allemande, au STO et pour permettre les activités clandestines d’agents de liaison de la Résistance, protection et assistance personnelle pour sauver des personnes menacées d’arrestation et de déportation, livraisons d’armes et opérations de renseignements7. Les témoignages en sa faveur vont du commissaire Valzer, agent de liaison de Libération-Nord et d’Ajax à la préfecture de police, en passant par des parachutistes qui ont gagné Londres et des fugitifs sauvés par son intervention, jusqu’à MmePierre de Gaulle (la belle-sœur du Général), à laquelle il porte secours fin 1941, et au commandant Castarède du groupe FTPF. Ce dernier intervient dès septembre 1944 en faveur de Bat. Germain Laurent, commissaire de la République en 1944, atteste lui-même des activités de renseignements de Bat en faveur de son groupe de résistance, Libération-Nord8. Il apparaît que, dès qu’il apprend l’existence du réseau « Ajax », Maurice Bat s’est mis à sa disposition en qualité d’agent de renseignements, suivant le témoignage d’un responsable du groupe pour la préfecture de police.


    Le commissaire Tréglos se retrouve embarrassé pour requérir : il tranche pour une solution médiane, essayant de dégager au maximum sa responsabilité d’une procédure devenue gênante au regard des derniers témoignages. Et de chercher à réduire le procès à l’équation classique et ambiguë : collaborer pour résister, avec son flot de questions et de paradoxes irréductibles ? Le verdict tombe : Maurice Bat est condamné à cinq ans de travaux forcés et à l’indignité nationale. Sitôt la sentence prononcée, Me Jean Mirat, l’avocat de Maurice Bat, adresse un recours en grâce au garde des Sceaux, sur la base des éléments de résistance du condamné. Problème épineux pour la Justice : certes, il convient de le relaxer et de l’innocenter, mais sans désavouer ouvertement les services d’épuration et la justice rendue au nom de la Résistance. Une voie médiane est imaginée pour étouffer le dossier : la peine de Maurice Bat est commuée en dix-huit mois de détention… qui correspondent « miraculeusement » au temps passé en prison depuis l’insurrection parisienne jusqu’au traitement de sa grâce. Il peut donc être relâché, et rétabli dans ses droits civiques à l’été 1946. Sa grâce est rendue si discrètement qu’aucun dossier de police ne porte cette mention, ou la minore en maintenant la version de son passé de collaborateur9 : la tache sur son honneur, que constituent les accusations portées entre 1944 et 1946, sera utilisée par la suite pour lui nuire ou chercher à le discréditer dans l’exercice de ses missions.


    Reste une question en suspens : pourquoi Bat constitue-t-il un bouc émissaire idéal de la commission d’épuration ? Le gardien de la paix a commis une grave erreur durant la guerre : il est apparu auprès de plusieurs de ses collègues comme anticommuniste (sans autre coloration politique connue). Cet anticommunisme est l’argument essentiel qui justifie l’orientation de l’instruction de son dossier dès 1944. Il explique également le défaut de réhabilitation à une période critique de reconstruction nationale. Personne n’ose prendre le risque de désavouer ouvertement la commission d’épuration de l’inspecteur général Airaud, ardent communiste, à l’heure où il convient de ménager un PCF qui accepte de jouer la carte nationale au prix de délicates tractations politiques. Jusqu’en 1947, date de la dénonciation du Tripartisme, l’alliance – certes méfiante – avec le PCF vaut bien quelques sacrifices (surtout côté lampistes). L’anticommunisme de Bat est-il réellement formé avant 1945, s’agit-il d’un sentiment diffus comme un corollaire de l’identité nationale dans laquelle il a grandi, ou s’est-il radicalisé avec la guerre ? La réponse est difficile à établir. Cet anticommunisme est avéré, mais sans doute moins structuré qu’après son épuration.


    Placé au Dépôt, puis à Fresnes, il a le temps de rencontrer toutes les franges de la contre-société française de la Libération. En dix-huit mois de détention, il croise en prison parmi les meilleurs­ spécialistes de la lutte anticommuniste, compromis dans la collaboration. Il est permis de supposer que c’est avec cette expérience que Maurice Bat se rapproche de ceux qui constitueront son réseau, à l’image d’Ulysse Latapie10, son bras droit en Afrique, lequel recrute à son tour entre la fin des années 1940 et les années 1950 une équipe d’hommes de main anticommunistes en la personne de l’Italien Benoît Maglico dit « Benny » et du légionnaire d’origine ukrainienne Hubert Durant. Lorsqu’il franchit les portes de Fresnes en 1946, Maurice Bat est fortement marqué par cette épreuve. Il agira avec l’anticommunisme selon la recette de Vidocq avec la pègre. Efficaces, mais jamais assumées par l’État, ces ressources anticommunistes se placent dans la zone grise que Michel Foucault qualifie d’« illégalismes et délinquance » :


    L’importance presque mythique qu’il [Vidocq] a prise aux yeux de ses contemporains ne tient pas au fait que, pour la première fois dans l’histoire, un ancien bagnard, racheté ou acheté, soit devenu un chef de police ; mais plutôt au fait qu’en lui, la délinquance a pris visiblement son statut ambigu d’objet et d’instrument pour un appareil de police qui travaille contre elle et avec elle. Vidocq marque le moment où la délinquance, détachée des autres illégalismes, est investie par le pouvoir, et retournée. C’est alors que s’opère le couplage direct et institutionnel de la police et de la délinquance. Moment inquiétant où la délinquance devient un rouage du pouvoir11.


    


    Il suffit de remplacer les termes « délinquance » par « anticommunisme », en acceptant tout l’éventail social et politique disponible à la Libération, et le terme « pouvoir » par « République », pour obtenir une des principales recettes de la lutte anticommuniste dès la seconde moitié des années 1940. Avec le virage de 1947, la ligne est désormais claire et l’ennemi désigné.


    ImporComex, l’Afrique et le SDECE : décolonisation

    et anticommunisme


    Contrairement aux versions policières contenues dans les dossiers de renseignements personnels, ses talents ne sont pas perdus pour tout le monde. Si aucun brevet de résistance ne lui est délivré à l’issue de la guerre, ses compétences dans le ren­sei­gnement ne sont pas ignorées de certains professionnels. Libéré, il est recruté entre la seconde moitié de 1946 et 1947 par le SDECE, en pleine réorganisation après-guerre, qui l’intègre avec le grade militaire équivalent à celui d’inspecteur, niveau de sa carrière policière laissée en suspens12. Son anticommunisme (seule opinion politique connue de lui) et son activité pendant la guerre lui servent de brevet de moralité aux yeux du SDECE. Une forme de réhabilitation qui se marie parfaitement avec sa personnalité : officier de renseignements, il laisse pour le reste de sa vie glisser la rumeur sur son compte. On peut légitimement supposer que l’année 1947 correspond à sa période de formation au SDECE13.


    Officiellement, Maurice Bat réapparaît le 15janvier 1948, lorsqu’il fait enregistrer au registre commercial de la Seine sa société d’import-export : ImporComex, au capital de 500 000F. Aussitôt, il oriente ses activités sur l’Afrique française. ImporComex se spécialise dans l’importation, l’exportation, l’achat et la vente de toutes sortes de marchandises. Maurice Bat, directeur commercial de la société, multiplie les voyages outre-mer. ImporComex n’est en réalité qu’une société écran pour ses activités de renseignements outre-mer. En 1953, il crée une seconde entreprise d’import-export : l’Office de distribution des producteurs. Ces deux sociétés, liquidées en 1956, ont officiellement vendu un peu de tout : cravates avec des motifs de pin-up juchées sur la tour Eiffel, bière en conserve,etc. Sa biographie pour le compte du Service reste difficile à établir avec précision ; la seule certitude est que toutes ses activités (officielles ou clandestines) sont liées à ses missions SDECE. Pour toutes ces raisons, les éléments biographiques entre 1947 et 1956 restent à l’état d’hypothèses. Toutefois, il apparaît qu’il se spécialise très vite sur les enjeux de la décolonisation de l’Afrique et la lutte anticommuniste.


    De la fin des années 1940 au milieu des années 1950, ses missions le mènent à s’intéresser aux mandats togolais et camerounais, dont la mutation du statut est à la pointe des débats de la décolonisation de l’Union française. Il se rend dès 1948 en Afrique. Il se spécialise plus avant sur le Cameroun : certaines sources le signalent gérant à Douala d’un établissement nommé – non sans un certain humour pour un ancien de Fresnes – le Prison’s Bar. Mais sa couverture principale reste ImporComex. Au fil des années, son réseau camerounais s’étoffe, pour devenir de plus en plus politique et stratégique. C’est ainsi qu’il approche notamment Daniel Kémajou, parlementaire et homme politique influent entre 1947 et 195714. Maurice Bat est chargé de l’assister et le conseiller, à Douala comme à Paris, en vue du projet de décolonisation du Cameroun, tout en maintenant une ligne anticommuniste à l’heure où les contestations nationalistes camerounaises vont croissant. La crise aboutira, au lendemain de l’inter­dic­tion de l’Union des populations du Cameroun (UPC), au déclenchement de la guerre coloniale du Cameroun en 1955. Car l’axe politique essentiel de la mission de Bat consiste à prévenir et empêcher toute pénétration communiste en Afrique française : le Cameroun est le pion avancé de cette question avec la montée de l’UPC.


    Pour mener cette mission à bien, le SDECE compte sur toutes les ressources politiques et forces anticommunistes mobilisables. C’est ainsi que l’on trouve parmi ses contacts parisiens un groupe mystérieux d’une très grande influence politique au sein de la République. Les contacts de Maurice Bat au sein de ce groupe sont désignés sous les noms de « Georges », « Henri » et « Vincent ». Il s’agit des piliers de l’équipe anticommuniste du Bureau de l’association d’études et d’information politique internationales (BEIPI), mieux connu à partir de 1956 sous le nom d’Est & Ouest. Cette officine, peuplée d’anticommunistes qui sont des repentis du Komintern et des anciens collaborateurs partisans de la lutte anticommuniste pendant la guerre, est dirigée par Georges Albertini (« Georges »)15. Son centre de documentation anticommuniste est un lieu connu des initiés de la guerre froide en France. Ancien membre de la SFIO, professeur d’histoire, membre du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (CVIA) en 1936, Albertini est la parfaite incarnation de l’intellectuel de gauche de l’entre-deux-guerres. Pacifiste, il se laisse séduire par les sirènes néosocialistes de Marcel Déat en 1939-1940, en devenant sociétaire du Rassemblement national populaire (RNP) où il gravit les échelons : secrétaire général (1942-1944) puis directeur de cabinet de Déat (1944). À la Libération, le collaborateur Albertini est condamné à cinq ans de travaux forcés16. Il fait la connaissance en prison du banquier Hippolyte Worms. Élargi en février 1948 (sans doute grâce à l’intervention de son compagnon de détention et de grandes personnalités politiques de gauche), Albertini devient le conseiller de la banque Worms. Il crée son association anticommuniste dès 1948. La situation du BEIPI est institutionnalisée en 1949 : le premier bulletin paraît le 15mars et l’association est déclarée le 7avril. Cette organisation est tout à la fois un bureau de documentation et un centre d’influence politique anticommuniste. La ligne stratégique d’Albertini est simple : aider toute force politique et syndicale à combattre le communisme, sans distinction de parti17. Sa tactique est efficace : recruter dans son agence des anticommunistes éprouvés, fins connaisseurs de l’appareil communiste et « crypto-communiste » (selon le langage de l’époque). Les anticommunistes épurés à la Libération et les transfuges du bloc de l’Est s’avèrent les meilleurs candidats pour son organisation18. Reste que ce centre anticommuniste est notoirement connu des autorités, et particulièrement apprécié pour ses activités. Le préfet de police Baylot entretient des relations professionnelles avec Est & Ouest, imité en cela par certains responsables de services secrets. Des hommes politiques célèbres des IVe et VeRépubliques viennent visiter Albertini et lui demander conseil. Le SDECE anticommuniste ne fait pas exception à cette règle.


    Quoique anticommuniste, Maurice Bat est partisan de la décolonisation. Il se rapproche dans les années 1950 du RDA, via Claude Gérard avec qui il s’est lié d’amitié. C’est à la lumière de cette information que l’on comprend mieux pourquoi on retrouve la trace de Bat à Bobo-Dioulasso en juillet 1957, comme gérant du bar Le Perroquet. Placé en plein cœur du fief de Ouezzin Coulibaly, il est sans doute chargé de suivre la situation politique dans cette zone, cœur névralgique de tous les trafics et de nombreux complots en Afrique occidentale. Dans les années 1950, cette proximité avec Claude Gérard et les milieux « progressistes » donne à Maurice Bat une nouvelle carte, à l’heure où le président du RDA cherche à réorganiser ses activités en Afrique centrale et au Moyen-Congo. Trop marquée politiquement, elle présente donc Youlou à son ami « Monsieur Maurice ».


    Opération Youlou


    En février 1956, le SDECE charge Maurice Bat d’approcher l’abbé Youlou. L’enjeu congolais se dessine comme une priorité et une piste de réflexion pour le SDECE et pour « Monsieur Maurice », qui dispose d’un rapport établi au début des années 1950 sur le balalisme et le profil du candidat balali idéal. Il met à profit le séjour parisien de Youlou pour se présenter à lui sous couvert de ses activités commerciales d’ImporComex19. Mais très vite, la nature de leur relation prend une tournure très politique. En collaboration avec Claude Gérard, Maurice Bat se fait l’ange gardien des semaines parisiennes de Youlou. Dans les sphères officielles de la République, il présente notamment l’abbé congolais à Paul Devinat, l’homme des réseaux d’influence pour l’outre-mer, tant sur un plan officiel par ses mandats politiques et parlementaires, que sur un plan plus officieux via son rôle maçonnique. Sa conception politique est guidée par deux principes essentiels : l’anticommunisme et la défense de la France outre-mer. Plus que jamais dans les années 1950, a fortiori après Diên Biên Phu, ces deux axes sont en complète interpénétration : la ligne générale pour l’Afrique subsaharienne consiste à anticiper et accompagner la décolonisation pour empêcher des crises comparables à celles d’Indochine et d’Afrique du Nord, tout en maintenant l’influence française au nom du rempart anticommuniste. Après le voyage de Fulbert Youlou à Paris, le gouverneur général Paul Chauvet est en contact avec Devinat pour voir comment favoriser le destin de l’abbé.


    Dans un domaine plus officieux, mais tout aussi politique, Maurice Bat introduit l’abbé auprès du groupe d’influence anticommuniste Est & Ouest de Georges Albertini. Le patron d’Est & Ouest, qui accrédite l’idée d’un Youlou champion de l’anticommunisme en Afrique centrale, active ses réseaux pour favoriser son destin. C’est Albertini qui sollicite dès 1956 l’intercession du cardinal Tisserant, l’homme d’influence anticommuniste et des réseaux de renseignements du Vatican. Dès 1956, Albertini fait intervenir sur le dossier Youlou un de ses collaborateurs, « Monsieur Vincent », qui organise de concert avec Bat une campagne de presse en métropole en faveur de l’abbé, faisant écho à la campagne qui accompagne le retour de Youlou à Brazzaville en mars 1956. La première phase de la promotion de la figure de Youlou à travers la presse consiste à dresser de lui le portrait de l’homme politique congolais le plus francophile, d’un démocrate intègre et combatif à qui la victoire a été volée. Il faut pour cela développer une image simplifiée mais efficace de sa personnalité : celle du sympathique abbé démocratique au carrefour de la modernité et de la tradition, reflet de l’image qui veut être donnée de l’Afrique moderne par la République. Cette optique fait de l’abbé l’homme de cette synthèse, tandis que la personnalité trop belliqueuse de Tchicaya lui interdirait de revendiquer ce rôle. Vient la seconde phase. Après avoir fait de Youlou la victime des manipulations de Tchicaya, il faut donner de lui l’image d’un leader dans son territoire, d’un chef qui dispose du soutien et de la légitimité populaires au-delà des manipulations politiciennes. Quoi de mieux que son entrée à Brazzaville ? Au total, il faut créer un courant favorable à Youlou en métropole, permettant ainsi de lui assurer des soutiens politiques efficaces et permettant de lui donner encore plus de légitimité aux yeux des Congolais : pour tous, l’abbé doit apparaître comme le premier personnage politique congolais. Cette campagne de presse est la première étape pour pallier son échec aux élections.


    Tout au long de l’année 1956, Maurice Bat suit de près le dossier Youlou, jusqu’à devenir le deus ex machina de l’abbé. Le ton se veut sûr et confiant dès les premiers courriers du printemps 1956 : « N’ayez crainte. Je fais ici une intense propagande pour vous, dès l’arrivée de “Vincent” et de moi-même, nous vous apporterons tout ce qui vous manque et vos difficultés s’aplaniront » (25avril). Si ces difficultés ne sont pas précisément identifiées, leur importance doit être suffisamment conséquente pour que l’abbé réponde, une fois celles-ci surmontées, de manière plus qu’enthousiaste : « Je vous remercie pour tous vos services, et je vous en serai à jamais reconnaissant » (6juillet).


    Le lien entre l’abbé et l’espion est étroitement noué en six mois ; la première phase de l’opération Youlou est une réussite complète ainsi qu’en témoigne un courrier de Bat à Youlou, le 19juillet 1956 : « J’ai reçu votre lettre du 14juillet et vous remercie de votre S.O.S. » L’officier du SDECE lui conseille, sur consultation de ses « amis communs » à Paris, de ne pas manquer d’aller trouver le neveu de M. Devinat pour obtenir son appui, et lui multiplie conseils et recommandations politiques. Loin de s’arrêter à de simples suggestions de rencontres, Bat lui offre une aide fort matérielle dans la perspective des élections municipales :


    


    Indiquez-moi dans votre réponse, que j’espère par retour du courrier, la date exacte des élections afin que nous puissions vous faire parvenir tout le matériel nécessaire au succès de la grande cause que vous défendez avec tant de courage et de foi20.


    


    Pour crédibiliser son intérêt pour la cause de Youlou, Bat demande son adhésion à l’UDDIA21. Sans doute ImporComex a-t-elle permis de faciliter certaines liaisons matérielles entre Paris et Brazzaville. En métropole, la campagne de presse continue avec une série d’articles, notamment dans France-Soir, à l’approche de l’échéance électorale de novembre1956. Youlou, pour sa part, sait jouer en politique : à une semaine des municipales, il n’hésite pas à faire savoir qu’il est sollicité par la tendance Mendès France, et qu’une lettre de M. Devinat permettrait de réaffirmer le soutien de ce dernier. Mais il sait également qu’il ne peut pas se permettre de prendre d’initiative sans en référer à ses contacts parisiens : « Je n’ai pris bien entendu, aucun engagement, avec aucun parti métropolitain. Nous verrons cela avec vous ensemble à Paris22. » La victoire de Youlou à Brazzaville en novembre1956 confirme tout l’intérêt que les « amis communs » de Paris lui portent. « Monsieur Maurice » est confirmé dans sa mission auprès de l’abbé, sous couvert des activités d’ImporComex. Pour ce faire, il multiplie des contacts avec des personnalités au Moyen-Congo, de différents univers. Outre les contacts avec l’entourage de Youlou, des contacts sont pris à Pointe-Noire, notamment dans le monde économique avec Paul Tritz (épuré à la Libération). Un solide contact est également établi avec MgrFauret, évêque de Pointe-Noire23. Sans certitude sur le sujet, il n’est toutefois pas illusoire d’imaginer la main de MgrTisserant dans cette stratégie anticommuniste vaticane, quelques semaines après sa visite au Moyen-Congo. Le « cardinal à la barbe fleurie » continue de suivre, en lien avec ses amis parisiens, le devenir politique de Youlou : en mars 1959, au lendemain des journées sanglantes de février 1959, Tisserant est à nouveau sollicité pour intervenir en faveur de l’abbé Fulbert au Vatican.


    Conseiller de l’abbé


    Si la trace de « Monsieur Maurice » est retrouvée en 1957 à Bobo-Dioulasso, il n’en reste pas moins l’officier du SDECE le plus proche de Youlou et ne perd pas de vue la situation congolaise. Tendue en novembre 1958 avec la proclamation de la République, elle devient explosive et sanglante en février 1959 avec les émeutes entre les partisans de Youlou et d’Opangault. Le SDECE, dont le secteur Afrique est à cette date en cours de construction, réaffecte prioritairement Maurice Bat sur le dossier congolais. C’est dans ce contexte que le colonel Chaumien, officier opérationnel du service 7, remet à Bat les photographies sur les émeutes sanglantes de février 1959 collectées par ses agents24. La priorité essentielle devient la sécurisation absolue du Congo, afin d’éviter que la situation ne dégénère à l’heure de la décolonisation et que cette situation ne débouche sur une crise violente en Afrique française, potentiellement pire que la situation camerounaise. Maurice Bat est envoyé voir Jacques Foccart à l’Élysée pour lui présenter la situation. Foccart lui donne ses consignes, en accord avec sa hiérarchie du SDECE… mais niera avoir eu cet entretien – ou, plus exactement, le minimisera. Pour ce genre d’opération politique, le recours au SDECE et à « Monsieur Maurice » répond à un principe fondamental : aucune connexion entre le pouvoir et les agents de l’ombre ne doit pouvoir être établie ni ne sera reconnue. En 1958-1959, les Républiques passent, mais les priorités stratégiques anticommunistes en Afrique restent.


    L’objectif assigné est simple : faire de Brazzaville un pôle anticommuniste et le bastion de la France en Afrique centrale, aux portes du grand Congo belge voisin qui se transforme en premier théâtre africain de la guerre froide. Pour mener à bien cette sécurisation méridionale du pré carré de la France en Afrique, il convient donc d’asseoir au mieux le pouvoir de l’abbé à Brazzaville et lui donner les moyens de ses ambitions. Ou plus exactement celles imaginées par la France et Houphouët-Boigny. Pour une telle mission, il ne faut naturellement laisser aucune trace entre la France et ses agents anticommunistes sur place, sous peine d’accusation d’ingérence : à Maurice Bat de recruter une équipe de spécialistes de la lutte anticommuniste hors des institutions officielles, sans lien avec le SDECE, mais qui soit « labellisée » par les cercles officiels de la lutte anticommuniste.


    « Monsieur Maurice » est envoyé en mission au Congo à partir de l’été 1959 : il est chargé de mettre en place le service de renseignement et de sécurité de la nouvelle République, qui prendra le nom en apparence anodin de Bureau de documentation et d’études économiques et sociales (BUDES). Il est officiellement paré du titre de « chef du protocole » et de « chef de la sécurité présidentielle ». À l’indépendance, proclamée le 15août 1960, il devient chef du protocole et de la sécurité présidentielle auprès de la Haute représentation congolaise à Paris, 65, rue des Belles-Feuilles. Dans la réalité, il conserve un magistère sécuritaire essentiel et reste une pièce centrale du dispositif du SDECE25 : il partage son temps entre l’Europe et l’Afrique, multipliant les missions entre Paris et Brazzaville. Son affectation parisienne ne change rien à la réalité de ses missions : il assure les fonctions de chef du protocole et de la sécurité du président (a fortiori lors des séjours de l’abbé à l’étranger, notamment en France et aux États-Unis en 1961). L’abbé Youlou a donné comme consigne aux services de police congolaise de laisser circuler à sa guise celui qui est toujours considéré, dans les faits, comme le « directeur général de la Sûreté ». Maurice Bat dispose, pour la bonne marche de sa mission, de tous les papiers officiels de la République du Congo en blanc, avec une latitude très large d’emploi26. Il est amené à élargir son éventail à toutes les fonctions de conseiller présidentiel, jusqu’à se faire le rédacteur d’importants discours politiques. Il contribue ainsi très activement à L’Afrique aux Africains, le grand discours prononcé par l’abbé Youlou sur la crise congolaise à la tribune de l’ONU, le 18novembre 1960. L’esprit de cette mission trouve son fondement dans le découplage formel entre l’action des conseillers de Youlou et la politique officielle de la France, comme en témoigne le voyage officiel de l’abbé Fulbert en France en novembre 196127. Pourtant, « Monsieur Maurice » dispose d’un mandat officiel pour retirer dans les institutions de la République française, au nom du Service, des fonds spéciaux pour le succès de sa mission (jusqu’à un million de francs).


    La période qui va des émeutes de février 1959 à la proclamation de l’indépendance en août 1960 correspond à la mise en place de ce réseau. Bat se tourne donc vers ses contacts anticommunistes. Georges Albertini recommande tout naturellement « Monsieur Vincent » pour s’occuper à terme de l’information et de la propagande. L’ancien préfet de police Jean Baylot, figure notoire de l’anticommunisme de la IVeRépublique et ami de Paul Devinat, propose quant à lui le concours de « Monsieur Charles » pour le BUDES.


    


    


    « Monsieur Vincent », dit Boubou Ier, vice-roi du Congo
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        « Monsieur Vincent », Paris, vers 1961.


        Le Crapouillot. © D.R.

      

    


    


    Un petit homme grisonnant, un peu replet, type employé de bureau, avec des traits fins dans un visage rond. Mégot au coin de la lèvre, il marmonnait en écrivant et, quand il parlait, ses deux mains potelées s’agitaient à la hauteur de sa ceinture, comme deux nageoires ventrales. C’étaient les deux seuls traits notables d’un être parfaitement effacé, d’une gentillesse distraite, et tout à fait remarquable. Cela dit, il farfouillait toujours dans des paperasses ; explorait méthodiquement les budgets des municipalités communistes, se retrouvait comme pas un dans ces labyrinthes et en émergeait avec une tonne de révélations ; s’infiltrait partout sans attirer l’attention et glanait partout une masse de renseignements28.


    


    Ainsi est décrit « Monsieur Vincent », en petit père tranquille de l’anticommunisme, par Roland Gaucher son collègue de l’officine parisienne du 86, boulevard Haussmann. Ses habitudes ne laissent, en apparence, voir aucun excès sauf la cigarette : végétarien, il ne boit pas une goutte d’alcool et est connu pour commander une traditionnelle menthe à l’eau. Toutefois, sa biographie s’avère plus mouvementée, et bien moins « rond de cuir ». À commencer par son identité : « Monsieur Vincent » n’est que le pseudonyme emprunté, après l’épuration, par un certain Émile Bougère, communiste repenti devenu farouche anticommuniste.


    Alias « Pierre Rabcor » : l’agent du Komintern


    Né à Angers en 1903, il passe son adolescence dans le quartier de Belleville : c’est là qu’il découvre la politique avec la révolution russe de 1917. Il s’inscrit en 1918, à la veille de ses 15ans, aux Jeunesses socialistes et devient le premier secrétaire de la ­section du 20e arrondissement, avant de devenir l’un des organisateurs de l’Entente des Jeunes (4e Entente) qui donne son adhésion à la révolution bolchevique bien avant le congrès de Tours : il devient alors secrétaire à l’Éducation pour le 20e arrondissement. Appelé sous les drapeaux en 1923, toujours inscrit aux Jeunesses communistes, il cherche à créer une cellule dans son régiment, le 143e d’infanterie. Libéré de ses obligations militaires, il est chargé par la 4e Entente du travail antimilitariste. En 1925, il fait l’école des cadres du Parti tout en travaillant aux usines Renault à Boulogne-Billancourt. Sa propagande antimilitariste couvre toute la région parisienne. À la faveur de la guerre du Rif, il est arrêté à Villeneuve-Saint-Georges à la sortie de l’usine Labutol : il est condamné à trois mois pour « provocation de militaires et désobéissance ». À sa sortie de prison, après une période d’attente (au chômage, il s’occupe pour le compte du Parti de chômeurs), il obtient un poste de permanent et se voit affecté à une nouvelle mission, en lien avec le monde de la presse et le renseignement (depuis 1923, il se spécialise peu à peu dans la presse à travers les questions de propagande29).


    Bougère est rédacteur à L’Humanité à compter de 1928. En réalité, il travaille au nom du Parti pour le compte du Komintern, et exerce ses talents dans le domaine de l’espionnage économique : c’est l’affaire dite des « rabcors », abréviation de Rabotchi Korrespondent qui signifie « correspondants ouvriers » en russe. Sous le pseudonyme de « Pierre Rabcor », il dirige le réseau d’information des correspondants ouvriers30. La préfecture de police décrit l’affaire de la manière suivante :


    


    Ses fonctions [de rédacteur principal de la rubrique des correspondants ouvriers] consistent à classer les lettres des correspondants, à publier dans L’Humanité celles qu’il juge intéressantes et à diriger sur le Bureau politique les correspondances présentant un caractère confidentiel et dont le contenu pourrait être trop compromettant. C’est également lui qui est chargé d’attribuer aux nouveaux correspondants un numéro d’ordre permettant de les reconnaître sans qu’ils aient à signer leurs envois31.


    


    Dans son essai inédit et inachevé intitulé Espionnage soviétique, Bougère affirme que la vocation du réseau « rabcor », par-delà l’agitation politique, relève bel et bien de l’espionnage économique au profit de l’URSS, notamment sur l’industrie de guerre française. Il dirige ce réseau de juin 1929 à mai 1930, en coordination avec Jacques Duclos. Alors qu’au printemps 1932, la police en vient à soupçonner tous les membres de ce réseau – y compris Duclos32 – Bougère échappe aux poursuites judiciaires… au point d’en devenir suspect pour ses camarades. Le premier prétexte, aussi futile soit-il, est bon pour l’exclure : il est ainsi accusé de « collusion avec la presse bourgeoise » par Marty, et se voit exclu du PCF en 193233. En qualité d’agent du Komintern et de l’appareil clandestin du PCF, on prête à Bougère plusieurs autres actions subversives. Certaines rumeurs lui attribuent ainsi d’avoir gagné l’Indochine après avoir quitté L’Humanité, mandaté par le Parti pour y fomenter des émeutes (sans doute vers 1931). Homme aux multiples talents, il est un parfait connaisseur de la pensée, du discours et de l’action clandestine communistes. Lorsqu’il quitte le Parti, cette organisation et ses rouages n’ont pour lui plus aucun secret.


    Le PPF et l’Occupation : le doriotiste


    De 1932 à 1934, Bougère est à la recherche d’un travail. Il vit jusqu’en 1936 de piges qu’il effectue au Huron de Paul Langlois et Maurice-Yvan Sicard, au Populaire, à Germinal puis au Petit Journal de Compère-Morel. Après une éphémère adhésion en 1934 au parti socialiste, son destin politique bascule lorsqu’il rencontre Jacques Doriot. Il devient en 1935 son secrétaire personnel, chargé de la documentation anticommuniste. Comme beaucoup de communistes repentis, il est séduit par les sirènes du Parti populaire français (PPF) de Doriot et y adhère dès sa création en 1936. Bougère appartient au premier cercle politique doriotiste. Il est, à la veille de la guerre, conseiller national du PPF. C’est cependant dans la presse que l’ancien rédacteur de L’Humanité exerce ses compétences : il devient de 1936 à 1939 le rédacteur de L’Émancipation, le journal hebdomadaire doriotiste dont il est l’âme.


    À sa démobilisation en août 1940 après avoir servi dans une unité antichars, il est embauché comme auxiliaire par le maire de Saint-Denis, Marchal, proche collaborateur de Doriot. Bougère est chargé des questions de jeunesse. Il est nommé rédacteur du journal Jeunesse, de janvier 1941 à août 1942. Parallèlement, il est nommé chef de la documentation de l’exploitation antibolchévique. Il met désormais toute sa connaissance de l’univers marxiste et son savoir-faire de journaliste au profit de la lutte anticommuniste. Il devient rédacteur au Cri du peuple de septembre à novembre 1942. Alors qu’il est désigné pour prendre en charge le bureau de L’Émancipation à Marseille, sa feuille de route est modifiée : il est détaché un temps au service de renseignement du PPF et effectue une mission de liaison entre le PPF et l’État français, pour laquelle il se rend à Vichy. Promu chef adjoint du Cri du peuple, il devient un membre très actif du bureau central de presse du parti, sous la direction de Maurice-Yvan Sicard dont il est le bras droit. Entre autres missions anticommunistes, il a mené une opération d’intoxication en créant un faux poste radio clandestin communiste baptisé « La Lutte sociale » qui, basé à Paris, s’adressait à l’Afrique du Nord. Bougère y fait la preuve de sa parfaite maîtrise des textes fondateurs du communisme. En 1944, il est un homme-clé de la propagande et de la presse PPF : outre ses fonctions de secrétaire de rédaction des journaux La Femme et la vie et La Voix ouvrière ainsi que de la revue La Glèbe, il est nommé par Maurice-Yvan Sicard « délégué national adjoint à la presse et à la propagande ». Il complète son éventail de responsabilités doriotistes en intégrant le comité directeur des Jeunesses populaires françaises. La rumeur prétend qu’il en aurait profité pour se faire confectionner un uniforme inspiré de l’armée italienne… lui garantissant la gratuité du métro. L’enquête de police à la Libération atteste du port de l’uniforme qui lui conférait à Paris une certaine visibilité. Durant l’­Occupation, Émile Bougère est également connu sous le pseudonyme d’Émile Deladoutre.


    À l’approche des Alliés, il fuit Paris pour Nancy d’où il gagne l’Allemagne. Loin d’être inactif, il poursuit son combat en travaillant au poste radio PPF « Patrie », mais il en est rapidement chassé par les Allemands pour des raisons inconnues. Sans doute est-il devenu, comme son chef Doriot, plus encombrant qu’autre chose pour les Allemands qui cherchent à se débarrasser du PPF. Bougère rejoint Doriot à l’automne et suit le naufrage collaborationniste à travers l’Allemagne. Il passe ainsi un mois sans activité réelle, à Sigmaringen, refuge crépusculaire du gouvernement fantôme de l’État français de Pétain. À la mi-novembre 1944, Bougère intervient à l’école des cadres du PPF installée à Wiesbaden pour y prononcer son traditionnel discours anticommuniste à l’invitation de Doriot. Lorsque ce dernier meurt sous les balles le 23février 1945, Bougère a définitivement perdu ses repères. Le mystère demeure sur les rumeurs de contact du PPF avec des agents secrets alliés pour poursuivre la lutte anticommuniste. Toujours est-il qu’après une période d’expectative en mars 1945, Bougère décide avec un groupe d’anciens du PPF d’entrer en relation avec les services de renseignement alliés. Cette petite équipe prend l’initiative de se transformer en officine de renseignements pro-Alliés aux derniers jours de la guerre. Pendant une dizaine de jours, du 22avril à la première semaine de mai 1945, Bougère émet une trentaine de câbles d’informations militaires, économiques et politiques pour la collecte desquelles il a effectué des missions de déplacement. Il est finalement arrêté par les services de renseignement américains à Augsbourg le 5mai 1945. Il est reconduit sur Paris où il est traduit devant un tribunal d’épuration : depuis le 8février 1945, une information judiciaire est ouverte à son sujet.


    Tout au long de son procès, il minimise son rôle dans les activités politiques du PPF pour se présenter essentiellement comme un journaliste doriotiste. Bougère revendique, lors de sa déposition : « Je n’ai jamais collaboré avec la milice, et restais dans le domaine idéologique et journalistique34. » Encore convient-il de préciser que sa plume était considérée comme une arme redoutée du PPF. Ses articles constituent d’ailleurs son principal acte d’accusation. Lors des audiences, l’échange suivant fuse lorsque le magistrat l’interroge :


    


    – Portiez-vous un revolver pendant l’Occupation ?


    – Un revolver ? À quoi bon, monsieur le Juge ? J’avais un stylo35.


    


    Bougère est essentiellement connu pour ses opinions anticommunistes ; mais quoique responsable d’un parti collaborationniste, il semble n’avoir jamais manifesté de sentiments proallemands. Il est condamné à une peine de prison qu’il purge à la centrale d’Eysses, puis au camp de Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn). Sa peine paraît plutôt légère en comparaison d’autres condamnations pour collaboration ou intelligence avec l’ennemi. Bougère a-t-il bénéficié de protections qui lui vaudraient cette indulgence36 ?


    


    Alias « Monsieur Vincent » : 86, boulevard Haussmann, Paris


    Libéré et amnistié en 1951, de retour sur Paris, Bougère est aidé par des amis anticommunistes, résistants comme collaborateurs. Aussitôt, il renoue avec sa spécialité : la presse anticommuniste. Il écrit dans un premier temps dans l’organe officiel de presse de Bao Daï, qui se voit enrichi de détails cinglants sur les personnalités communistes asiatiques37. Bougère les connaît personnellement : il a rencontré Ho Chi Minh à Paris en 1919 ; il animait vers 1923 le centre indochinois, rue Sommerard, avec Nguyen Van Tao ; aux usines Renault de Boulogne-Billancourt en 1925, il a rencontré un ouvrier du nom de Zhou Enlai. Mais un tel talent ne peut pas rester longtemps si peu exploité. Henri Barbé (« Henri » dans les contacts du SDECE), ancien secrétaire de l’Internationale communiste (Komintern) et ancien doriotiste, l’invite à rejoindre la grande agence anticommuniste parisienne d’Albertini : le Bureau de l’association d’études et d’information politique internationales (BEIPI). Au lendemain de la Libération, les collaborateurs anticommunistes et les transfuges du bloc de l’Est s’avèrent les meilleurs­ candidats pour l’organisation de Georges Albertini. Deux principes régissent le travail de son équipe : ne jamais s’interroger sur le passé les uns des autres et rester chacun sur son secteur de travail. Ce bureau fonctionne comme une véritable officine de renseignements… Bougère est donc l’homme idéal pour intégrer le BEIPI. Comme beaucoup de membres d’Est & Ouest, il préfère quitter son nom trop célèbre et trop connoté pour devenir Émile Vincent, mieux connu sous le simple nom de « Monsieur Vincent ». Son arrivée au BEIPI est estimée vers 1951. Il se spécialise aussitôt dans les municipalités communistes, notamment dans le calcul de leurs fiscalités. Il brille dans ce domaine en 1953, en démontant les opérations financières occultes de plusieurs équipes municipales communistes, au point que cette qualité figure dans sa rubrique nécrologique d’Est & Ouest (novembre 1964).


    


    Il est probablement le meilleur – et peut-être le seul – spécialiste de tout ce qui touche à l’action des communistes dans les municipalités, et il a accompli dans ce sens, depuis 1953, un labeur considérable dont ont profité, souvent sans le savoir, tous les partis non-communistes38.


    


    Cependant, cette notice ne se contente pas de préciser ses mérites de fiscaliste. Elle précise d’autres aspects de l’activité de Bougère, en phase intégrale avec sa personnalité et son parcours.


    


    Il avait également – bien qu’il s’agisse d’une activité communiste d’un genre fort différent – une certaine compétence particulière pour ce qui concernait les activités d’espionnage du communisme international, qu’il avait vues de très près quand il était membre du Parti. Il avait eu l’occasion également, depuis une dizaine d’années, de suivre avec soin les divers aspects de la pénétration communiste en Afrique. Dans cette tâche, il rendit d’excellents services à son pays.


    


    La maison Albertini, dans sa mission anticommuniste, se penche dès les années 1950 sur la question de la décolonisation de l’Afrique. Albertini organise à ce titre différentes activités, suivant l’actualité : si l’Algérie et l’Afrique du Nord retiennent naturellement l’attention, le Cameroun et le Togo, laboratoires de la décolonisation en Afrique subsaharienne, ne sont pas oubliés. Le BEIPI a également fait office de centre de formation pour des Africains appelés à de hautes responsabilités dans le cadre de l’indépendance : il leur est dispensé des cycles d’enseignements politiques, économiques et sociaux, ainsi qu’une formation sur le communisme. Ce centre de formation se transforme en centre de débriefing pour les Africains passés de l’autre côté du rideau de fer – c’est le cas notamment des jeunes et des syndicalistes. Après avoir été divertis, les Africains sont questionnés sur leur séjour à l’Est et, une fois les renseignements recueillis, l’argumentaire qui leur a été servi est scrupuleusement démonté par les spécialistes de la doctrine communiste du BEIPI – chaque consultant du bureau Albertini vient faire une explication dans son domaine de spécialité39.


    C’est avec l’abbé Fulbert que l’action d’Émile Bougère se concentre sur l’Afrique : Youlou, lors de son séjour parisien de février 1956, est présenté à Albertini et Bougère par Bat. Désormais, à chacun de ses séjours parisiens, l’abbé congolais vient visiter le 86, boulevard Haussmann : Albertini l’y accueille et Bougère est chargé de le recevoir dans son bureau (souvent avant l’audience avec le directeur du BEIPI). « Vincent » et Youlou sympathisent.


    « Monsieur Vincent », propagande et contre-propagande

    au Congo


    Une fois la victoire électorale de juin 1959 acquise, Youlou doit consolider les bases de son État. L’abbé Fulbert appelle « Monsieur Vincent » pour étudier les questions de presse et d’opinion publique au Congo. Bougère se rend à Brazzaville du 12mai au 7juillet 1959, à l’invitation de Youlou. De retour à Paris, Bougère remet à Youlou et Albertini son rapport de mission. Sa trace est retrouvée à Brazzaville moins d’un an plus tard : au printemps 1960, il prend la direction de L’Homme nouveau, le journal congolais de l’UDDIA40. En 1960, il apparaît comme « chef des services d’Information du Congo ». En 1961, il émarge comme « directeur de l’Information » et « directeur de l’Agence congolaise de Presse » avant de prendre le titre de « chef du service de presse à la Présidence de la République ». En 1962, il est « conseiller technique au ministère de l’Information »41. Différentes étiquettes pour une seule réalité : Vincent est le chef de la propagande – et de facto de la contre-propagande – du régime Youlou.


    Dans un premier temps, il emploie ses talents à la constitution d’un service structuré d’information à la présidence de la République. Ce service travaille à consolider la popularité et l’autorité de l’abbé dans la société. L’outil quotidien est L’Homme nouveau. Vincent organise avec Bat les tournées politiques de Youlou à travers le pays. S’appuyant énormément sur la photographie et l’iconographie populaire, il représente Youlou en père de la nation et justicier suprême (naturellement magnanime), l’immortalise dans des bains de foules enthousiastes,etc.42. Vincent assoit un peu mieux l’autorité et le prestige du président en activant le mythe de l’homme providentiel. Il réécrit ainsi la vie de l’abbé dans la biographie officielle diffusée à travers le pays : Toute une vie au service du Congo. De Madibou au Palais de la présidence de la République : le président-abbé Fulbert Youlou. L’abbé y est présenté comme le père du Congo, achevant l’œuvre d’émancipation amorcée par Tchicaya et réalisant l’union du pays en 196143. Dans la même veine, Bougère réalise en 1961 une collection de brochures de propagande du ministère de l’Information pour vanter les réalisations du régime : édition de la Constitution de la République du Congo (2mars 1961), La République du Congo a trois ans (28novembre 1961),etc. Avec le monde de la presse, ses activités s’attachent plus largement à la contre-propagande et à la contre-ingérence communistes en Afrique centrale, avec la crise du Congo ex-belge.


    Si ses fonctions successives cherchent à lui conférer une certaine discrétion pour un maximum d’efficacité dans son travail, il est légitime de se demander qui est informé de sa mission sur place. Le constat ne manque pas de piment : les services de police et de renseignements français ainsi que le haut-commissaire en AEF Yvon Bourges – et par conséquence Foccart – savent parfaitement qui se cache sous le pseudonyme de Vincent dès 195944. Durant toute la durée de sa mission au Congo, Bougère ne perd pas le contact avec le 86, boulevard Haussmann. Mieux, c’est en accord avec Albertini qu’il est « prêté » à l’abbé Fulbert. En effet, contrairement à certaines rumeurs, Bougère ne quitte pas la France pour refaire sa vie au Congo (même s’il s’y installe confortablement) : il est en fait missionné par Albertini. Car ce dernier a compris que l’Afrique centrale devient le point de fixation de la guerre froide sur le continent. Durant toute cette période congolaise, Bougère adresse ses rapports à Albertini, lequel ne perd rien en audience politique à Paris avec la nouvelle République gaulliste. Dès les premières semaines de 1959, les grandes lignes de la mission de Bougère sont définies par Albertini. Le 12janvier 1959, il a réuni plusieurs collaborateurs, dont « Monsieur Vincent », pour leur faire part de sa stratégie en Afrique : s’investir auprès des mouvements d’indépendance pour couper l’herbe sous le pied aux organisations communistes. Il semble que, dans le cadre de la mission congolaise, Georges Albertini sollicite pour Bougère un salaire auprès de l’ancien préfet de police Jean Baylot : ce dernier est en effet aussi discrètement qu’efficacement investi dans ce dossier africain, promouvant un certain « Monsieur Charles » dans le cénacle des conseillers de l’abbé Youlou45.


    Inspecteur D. et « Monsieur Charles »


    
      [image: Gd%20P%c3%a8re%20Bat002-1.tif]


      
        « Monsieur Charles », Brazzaville, 1960.


        Archives personnelles de l’auteur.

        © D.R.

      

    


    


    L’inspecteur de la BS 1 : itinéraire d’un salaud ordinaire46 ?


    Note 1942 : 19/20. Sujet d’élite, spécialiste de la filature. Qualités : enquêteur de grande classe – intelligence vive – travailleur rapide – plein de cran – courage. A procédé à l’arrestation de terroristes armés en manifestant un mépris total du danger – très dévoué – toujours prêt à marcher47.


    


    Sa « brillante » réputation policière forgée durant l’Occupation n’a d’égal que sa situation en juin 1946, devant la 2e cour de justice de la Seine. Entre-temps, il est passé du statut de policier d’élite à celui de « matraqueur notoire » de patriotes et de « policier tortionnaire » au point que La Dépêche de Paris écrit à son sujet, dans son édition du 7juin 1946 : « Vraiment Me Ramboz

    et Me Ch. A.Colin auront bien du mal aujourd’hui à sauver la tête de leur client. » Ce ne sont là que deux des nombreux re­tour­nements de la vie de l’inspecteur Delarue qui estime, pour sa part, avoir mené toujours le même combat : la lutte anti­communiste.


    Né le 18décembre 1913 à Charleval (Eure), et orphelin à 10 ans, Alfred Robert Delarue s’engage comme volontaire au 13e régiment d’infanterie de 1932 à 1937. Quittant les drapeaux avec le grade de sergent et devenu père de famille, il se tourne comme beaucoup d’anciens militaires vers la préfecture de police de Paris. Il intègre les RG de la préfecture de police le 15avril 1938 en qualité d’inspecteur stagiaire et est affecté à la 1re section (surveillance des partis de gauche, syndicats et mouvement social), où il est titularisé un an plus tard. C’est donc par un hasard d’affectation que Delarue entre dans la lutte anticommuniste. Très vite cependant, il se montre un élément particulièrement efficace. En 1941, à la création de la brigade spéciale 1 (BS 1, dite « anticommuniste ») par le commissaire David, Delarue y est nommé inspecteur spécial48.


    Alfred Delarue y apparaît comme un des éléments les plus sûrs et les plus efficaces : près de cent trente-six arrestations de communistes lui sont prêtées à la Libération49. Il fait preuve de toutes les qualités requises pour un inspecteur des RG. Homme d’action mais patient, fileur redoutable, il jouit de qualités intellectuelles qui le font remarquer et dont il fait preuve toute sa vie, disposant d’une mémoire d’éléphant. Mais c’est aussi un homme très violent, qui n’hésite pas à avoir recours au passage à tabac lors des interrogatoires, se sachant couvert par sa hiérarchie50. À la Libération, son nom se situe, sans surprise, en bonne place sur la liste des policiers des BS à épurer. Seulement, aucune trace de lui n’est trouvée à l’été 1944 : ni parmi les policiers des BS réunis dans la cour de la préfecture pour recevoir des faux papiers et de l’argent afin de disparaître à la veille de la libération de Paris, ni parmi les policiers arrêtés à la libération de Paris. C’est que cet éminent policier a été suspendu de ses fonctions le 27janvier 1944 et condamné à dix-huit mois de prison et 6 000F d’amende pour… trafic et faux titres de ravitaillement. Lorsque les services d’épuration de la préfecture de police s’en rendent compte, Delarue s’est évanoui dans la nature. Les investigations de septembre 1944 tournent court dans un premier temps. Une information est ouverte contre lui pour atteinte à la sûreté extérieure de l’État, et le juge d’instruction Gerbinis délivre un mandat d’amener à son nom le 6février 1945. La commission d’épuration se saisit de son cas le 9mars 1945 et rend au préfet de police, le 20mars 1945, son avis sur Delarue : « Révocation sans pension et transmission du dossier au Parquet. »


    L’ex-inspecteur des BS est appréhendé le 26mai 1945. Loin d’avoir fait profil bas depuis août1944, il a développé une extrême activité en s’engageant clandestinement dans la défense de ses anciens camarades des BS. L’affaire « Barrachin » met au jour son rôle : il dirigeait, avec d’autres inspecteurs recherchés, un réseau d’information pour le compte d’un groupement constitué par des policiers détenus et des personnes en liberté, attaquant notamment les services d’épuration de la préfecture de police et reprenant ses activités anticommunistes51. Delarue est aussitôt arrêté, placé sous mandat de dépôt et incarcéré à Fresnes. Inculpé pour atteinte à la sûreté extérieure de l’État, il attend un an en prison la clôture de l’instruction de son dossier. Les 6 et 7juin 1946 se tient son procès pour intelligence avec l’ennemi. Trois chefs d’accusation sont retenus : l’arrestation avérée de cent trente-six personnes – dont un certain nombre fusillées ou déportées par la suite –, les violences graves à l’égard des prisonniers et le zèle et les initiatives contre les résistants. Avec trente-sept témoins à charge et seulement trois à décharge, son cas semble mal engagé et la peine de mort se profile dans les esprits à son sujet. Le commissaire du gouvernement Bouchard prononce un réquisitoire qui doit son indulgence relative à la date éloignée des événements. S’il se montre sévère quant aux violences de Delarue, il souligne le fait que l’inspecteur ne faisait qu’obéir aux ordres donnés. Il demande donc à la Cour une peine de travaux forcés à perpétuité. Les avocats du policier s’engouffrent dans cette brèche, insistant sur le patriotisme de leur client. La ligne de défense repose sur deux axes : l’anticommunisme et le devoir d’obéissance. MeRambos Coste déclare ainsi que depuis son entrée à la préfecture de police en 1938, sous la IIIeRépublique, Delarue a travaillé selon le principe qui veut que le PCF soit un parti au service de l’URSS et non de la France52. Cette ligne de défense s’appuie sur le fait que les RG sous Vichy ont travaillé d’après les ordonnances Daladier de 1939, date de la condamnation du PCF par le gouvernement de la République au tout début de la guerre. Reconnu coupable, Delarue est condamné à vingt ans de travaux forcés, à l’indignité nationale et à la confiscation de ses biens.


    L’officine clandestine de la préfecture de police


    Interné au camp de Noé (Haute-Garonne), il faut plus que des murs pour venir à bout de l’énergie de l’ex-inspecteur. Il s’évade au cours de la mutinerie du 14septembre 1947 avec trente-huit de ses compagnons de détention53, et disparaît à nouveau. Comme en 1944-1945, il jouit de la complicité du réseau des anciens policiers épurés qui lui fournissent planques, papiers et moyens pour vivre en clandestinité. À cette époque, la dernière mention officielle d’Alfred Delarue est son avis de recherche de 1947 :


    


    Delarue, Alfred, Robert, Ferdinand. Signalement : 1m 67, cheveux châtain clair, yeux bleus. Condamné pour intelligence avec l’ennemi.


    


    À compter de cette date, Alfred Delarue a disparu. Qu’a-t-il fait durant cette période ? Cavale ? Clandestinité ? S’il est délicat d’établir précisément ses faits et gestes, il est toutefois évident qu’il a repris dans l’ombre ses activités de policier de renseignements. Fort de son impressionnante mémoire et des archives policières sur le PCF qu’il a récupérées en 1944 et mises en sécurité avant son arrestation, il va s’imposer comme un spécialiste de l’anticommunisme en pleine guerre froide. Sa trace n’est retrouvée avec certitude qu’autour de 1950, sous le nom de « Monsieur Charles », en référence au faux passeport qui lui a été délivré au nom de « Charles Cartier »54.


    Delarue se serait présenté au commissaire Jean Dides en 1949. Son choix ne doit rien au hasard : ce commissaire de police, brièvement inquiété à la Libération pour avoir dirigé la 5e section des RG de la préfecture de police (chargée de la surveillance des étrangers), est un anticommuniste notoire qui a conservé des liens avec des épurés de la préfecture. L’ancien inspecteur de la BS 1 lui présente sa documentation sur les réseaux communistes et « crypto-communistes », patiemment collectée, réactualisée et cachée depuis la Libération. Dides dit alors au préfet de police Léonard : « J’ai trouvé un trésor ! » Réintégré dans les RGPP en 1950 après un passage en commissariat de quartier pour se faire oublier, le commissaire n’a aucun mal à convaincre le préfet de donner les moyens nécessaires pour étoffer l’officine clandestine de Delarue. Gagnés par l’espionnite et redoutant plus que tout l’infiltration des RGPP par les communistes, Dides et Léonard voient dans cette police parallèle l’instrument anticommuniste le plus sûr qui puisse être imaginé. Avec la nomination en 1951 du farouche anticommuniste qu’est Jean Baylot à la tête de la préfecture de police, Dides gagne un poids considérable en devenant chargé de mission au cabinet du préfet. Il y est responsable des affaires communistes de 1951 à 1954. Ainsi se crée le « service Dides-Delarue », aux contours délicats à cerner. Il vit sur les fonds secrets de la préfecture et y puise, particulièrement sous la période Baylot, ses ressources matérielles, financières et humaines. Avec la « maison Albertini » et le mouvement Paix et Liberté de Jean-Paul David, le centre de documentation de Delarue s’impose comme un des noyaux durs de l’activisme anticommuniste semi-officiel sous la IVeRépublique55.


    L’existence de cette officine de police parallèle est révélée au grand public par « l’affaire des fuites56 », à la fin de la guerre d’Indochine­. Dides monte, en 1954, une cabale visant à éliminer politiquement François Mitterrand. À cette fin, le commissaire donne comme mission à Delarue de manipuler le journaliste Baranès, membre du PCF et indicateur appointé de la PP depuis 1950. Mais l’affaire tourne au scandale politique. Le « service Dides-Delarue » est découvert en septembre 1954 et immédiatement liquidé : François Mitterrand, ministre de l’Intérieur, met fin aux fonctions de Baylot, Dides et de leur équipe, tandis que la PJ et la DST se penchent sur le cas du mystérieux « Monsieur Charles ». Delarue se voit, une nouvelle fois, incarcéré en 195557. Mais il est simplement inculpé pour usage de fausse carte d’identité (celle de « Charles Cartier » fournie par Dides). Le 12janvier 1956, il est libéré sous condition et se présente en mars suivant au procès de « l’affaire des fuites58 », à la demande de Baranès.


    Son témoignage va littéralement faire sensation par sa précision sur les organisations communistes en France : c’est donc en expert reconnu de la lutte anticommuniste et en témoin de moralité policière qu’il se présente au procès. Quel meilleur exemple que ce formidable paradoxe pour témoigner de la zone grise du monde du renseignement dans laquelle « Monsieur Charles » évolue ? La meilleure preuve en est la manière dont il se définit lui-même, lorsqu’on l’interroge sur le devenir de ses informations à un échelon supérieur (direction des RG, ministère de l’Intérieur­,etc.) : « Je ne peux rien dire à ce sujet. J’ai toujours été un petit fonctionnaire59. » Une telle réponse, pour un épuré rayé des cadres, semi-clandestin et animateur d’une officine parallèle, n’est pas la moindre des contradictions. Elle illustre cependant sa conception des faits : la mission – tant qu’elle est mandatée par une autorité – prime sur sa reconnaissance. La métamorphose du « barbouze » s’opère…


    La manipulation anticommuniste : l’infiltration syndicale

    en Algérie et le COPES


    Spécialiste de la lutte contre le communisme, l’intéressé a acquis une sorte de célébrité dans ce domaine depuis le procès dit “des fuites” où sa déposition relative à la structure et au fonctionnement de ce parti a été très remarquée et commentée dans la presse60.


    


    Désormais aussi bien connu sous le nom de Delarue que de « Monsieur Charles », il décide de synthétiser son identité et devient tout simplement Charles Delarue. Après quelques mois de silence en 1956, il réapparaît en 1957 dans le dossier algérien. C’est, sans surprise, un partisan acharné de l’Algérie française. Convaincu que les mouvements « crypto-communistes » soutiennent la lutte du FLN, il décide de contrer leur action et imagine un plan de noyautage syndical qui s’appuie sur la Confédération générale des syndicats indépendants (CGSI). L’Humanité dénonce, le 19février 1957, l’opération intitulée « Implantation syndicale indépendante en Afrique du Nord et particulièrement en Algérie » dont il serait l’architecte. De fait, Delarue est en rapport avec Sulpice Dewez, secrétaire général de la CGSI61, et Raymond Houssard, secrétaire confédéral. Le plan de « Monsieur Charles » est le suivant : créer des « militants syndicaux nationaux » capables de contrer l’action de propagande syndicale communiste. En d’autres termes, il veut créer des cadres syndicaux anticommunistes en s’inspirant – plus modestement – du principe de l’école des cadres du parti communiste. Delarue pense que la CGSI conviendra comme support syndical et humain à son action62, et parvient à faire envoyer en Algérie au mois de février deux responsables de la CGSI, Houssard et Maintrieu, pour y mener l’opération d’implantation. Delarue, de son côté, ménage les contacts politiques en métropole comme en Algérie, dans les milieux ultras. Les moyens financiers de l’opération (250 000F) sont prêtés par un certain Jean Parce, autre protégé supposé de Baylot63.


    « Monsieur Charles » mène simultanément une action personnelle à Paris. Il crée, le 1ermars 1957, son école des cadres anticommunistes : le Centre d’orientation politique, économique et sociale (COPES), sis rue de l’Isly dans le 8e arrondissement. Tous les vendredis soir de 20 h 45 à 23h, dans la salle C de l’hôtel des Sociétés savantes au 8, rue Danton dans le 6e arrondissement, il dispense des cours pour former des « militants syndicaux nationaux ». Ses séances se structurent entre cours magistral et cas pratique : la première heure est consacrée à un exposé sur le PC (appareil, méthodes,etc.) et la seconde à l’étude sur une question pratique d’actualité. Ce ne sont pas moins de soixante-dix auditeurs qui sont attendus. Ils sont principalement issus des syndicats indépendants. Suzanne Delarue, sa fidèle épouse, est officiellement responsable du bulletin du COPES, la revue Notes & Études, dont le premier numéro paraît le 6mars 1957 ; mais c’est bel et bien Charles qui en est le véritable auteur. Cet organe publie des articles relatifs à la situation politique, examinée en fonction de l’action communiste.


    La collaboration avec le CGSI tourne court à l’été, Dewez craignant de se faire déposséder de la CGSI : les activités algériennes de Maintrieu et Houssard sont le prétexte de la rupture avec Delarue. Ce dernier change alors de tactique, tant dans le domaine du renseignement que dans celui de l’action. Il cesse la publication de Notes & Études à son 23e numéro, en juillet 1957. Il le remplace, en septembre, par la rédaction et la diffusion de notes d’information qui portent désormais le cachet « secret » et ne sont diffusées qu’à quelques correspondants soigneusement choisis, dont Est & Ouest. Il réaménage ensuite son action : il s’efforce, depuis le nouveau repositionnement de Dewez, de noyauter de l’intérieur les syndicats indépendants64.


    « Monsieur Charles » paraît toujours jouir du parrainage moral de Baylot et reste très proche de Dides, dont les connexions avec les tendances activistes du RPF et les franges nationalistes sont avérées à la faveur de l’affaire des fuites. Jean Dides a été élu en 1956 député poujadiste de la Seine, et Delarue en est devenu officiellement le secrétaire pour un temps. À cette période, il multiplie les rencontres avec les milieux nationalistes et les partisans de l’Algérie française. C’est vers ces activistes qu’il se dirige en 1957.


    « Je suis un militant, ce qu’on appelle un activiste »

    (lettre de Delarue à Debré)65


    La crise algérienne dégénérant en crise politique, Charles Delarue accentue la politisation de son engagement. La rumeur associe le nom de Delarue, connu pour être très bien intégré dans les milieux ultra de l’Algérie française, à certains groupes « contre-terroristes » à l’occasion de « l’affaire du bazooka » le 16janvier 1957. Aucune preuve concrète n’a toutefois pu être avancée à ce sujet. La même rumeur incrimine les cercles proches de Michel Debré dans cet attentat. À l’été 1957, « Monsieur Charles » met ses talents au service d’un groupuscule dont il est un des membres fondateurs : le Bloc national. Ce mouvement est fondé le 8juillet 1957 sous la présidence du marquis Amaury de Préaulx, ancien de l’Action française. L’inspiration maurassienne y est évidente.


    


    Cette association a pour but de défendre la civilisation chrétienne et de sauvegarder le patrimoine national. […] Les grandes lignes du programme [sont] :


    – Instauration d’un régime présidentiel avec renforcement de l’exécutif ;


    – Interdiction du parti communiste66.


    


    Si Delarue est soupçonné d’avoir été approché par plusieurs partis ou syndicats d’extrême droite pour y jouer ponctuellement le rôle de conseiller technique, son engagement au sein du Bloc national apparaît plus entier : il est désigné responsable de l’information et chargé du dépistage des éléments douteux qui tenteraient de s’y introduire. L’inspiration intellectuelle qui préside au Bloc semble correspondre particulièrement bien à ses convictions67. Mais cette association, comme beaucoup de regroupements nationalistes nés de la « fièvre hexagonale » de la fin de la IVeRépublique, reste à l’état d’un obscur groupuscule et ne survit que quelques mois, se dissolvant au printemps 1958. Charles Delarue se sépare du Bloc national dès la seconde moitié de l’année 1957.


    Déjà avant le Bloc national, il s’est lié à un autre groupe politique plus puissant : dans les premiers mois de 1957, il rencontre les colonels Pierre-Louis Bourgoin et Pierre Battesti. Ces derniers l’introduisent parmi les gaullistes partisans de l’Algérie française. « Monsieur Charles » est présenté au printemps 1957 à l’équipe rapprochée de Michel Debré : Constantin Melnik, « Monsieur Jean », Pierre Debizet (alias « Debarge »). Delarue partage pleinement leurs objectifs, sur le fond comme sur la forme. Dès l’automne 1957, son dessein est clair : participer par tous les moyens à l’agitation gaulliste, évidemment plus par raison anticommuniste que par conviction gaulliste. Il assume pleinement le rôle de fer de lance nationaliste que Debré et Bourgoin attribuent aux activistes nationalistes dans leur lutte contre les gouvernements de la IVeRépublique. La personnalité d’un Battesti, gaulliste et responsable de la coordination de l’action avec les pieds-noirs activistes, est la preuve de la porosité entre ces groupes en 1957-1958.


    En 1958, les activités clandestines de Delarue s’accélèrent. L’ancien policier se fait le chantre dans les milieux d’extrême droite de la menace communiste lancée à l’attaque de l’Afrique à l’occasion de la décolonisation. Il fréquente ainsi les cercles des anciens combattants (tout particulièrement les Volontaires de l’Union française68), les différents milieux d’extrême droite, des « libres penseurs » (comme le « Club des Montagnards »). Sa connaissance du monde communiste impressionne favorablement ces milieux, où il devient une référence intellectuelle. Il continue parallèlement à intriguer dans le monde du renseignement, traitant des sources proches du FLN (la qualité de ses indicateurs est contestée) et continuant à jouir d’entrée à la préfecture de police. La « brigade politique » de la PJ parisienne le tient quotidiennement informé des événements du 13mai 1958. Il intègre le « Mouvement populaire du 13-Mai », devenant un proche du général Chassin, son fondateur. Delarue est chargé par la rédaction de l’organe du « MP-13 », Salut public, de l’orientation des informations69.


    Le préfet Baylot, quoique officiellement en retraite, n’a rien perdu de son activisme en 1959. Mis en disponibilité du corps préfectoral en 1955 à la suite de l’affaire des fuites, il est notoirement connu pour s’être investi en maçonnerie : membre du conseil de l’ordre du Grand Orient de France, il quitte cette obédience en 1959 pour refonder la Grande Loge nationale française. En novembre 1958, il est élu député de Paris, contre le candidat gaulliste Roger Barberot (futur ambassadeur de France à Bangui et proche de Foccart). Plus que jamais, il inscrit son engagement dans la lutte anticommuniste dans le cadre de la décolonisation. Il est sans doute initié aux questions africaines par son ami Paul Devinat, contact politique de Maurice Bat. C’est Jean Baylot qui recommande « Monsieur Charles » pour une mission anticommuniste à Brazzaville : tout au long de cette période congolaise, Delarue reste manifestement en contact avec Jean Baylot, qui, depuis Paris, soutient son action. À l’avènement de la VeRépublique et à l’heure de partir pour le Congo, « Monsieur Charles » est une personnalité bien connue de l’univers anticommuniste et du pouvoir. Il est loin d’être un électron libre inconnu qui atterrirait de sa propre initiative à Brazzaville.


    Un nouveau citoyen congolais…


    Les personnalités françaises qui se sont rendues à Brazzaville pour le premier anniversaire de la République du Congo, le 28novembre 1959, ont constaté que Youlou était suivi de près par un Européen, seul membre de la suite officielle qui n’ait été présenté à aucune personnalité venue de Paris. Finalement, un délégué français s’enquiert auprès de Youlou de son identité : « Comment, on ne vous l’a donc pas présenté ? Mais c’est Monsieur Delarue, qui veille sur ma sécurité personnelle70. » Au-delà du caractère anecdotique « barbouzard », cet épisode, traité par L’Express sous le titre « Un nouveau citoyen congolais : Charles Delarue », témoigne de la place de l’ancien inspecteur des RG : un peu en retrait protocolaire, mais véritable pilier de la sécurité à Brazzaville.


    « Monsieur Maurice », sur les conseils de Jean Baylot, aurait présenté « Monsieur Charles » à l’abbé Youlou lors d’une de ses venues en France au cours du premier semestre 1959. Dans les semaines qui précèdent son départ pour le Congo au mois d’août, Delarue se rend plusieurs fois à Est & Ouest pour préparer sa mission africaine. Sans doute, outre Georges Albertini, y rencontre-t-il « Monsieur Vincent », avant que ce dernier ne le rejoigne au Congo en 1960. En juillet 1959, Youlou établit un contrat de travail de deux ans pour l’ancien inspecteur des RG pour y « assurer le fonctionnement d’un Bureau de documentation et d’études71 », c’est-à-dire le service de renseignement de la République congolaise baptisé le BUDES. Finalement, si aucun lien officiel ne relie Delarue aux institutions françaises, permettant ainsi aux représentants officiels de la République française de se désolidariser de son action si nécessaire, il n’en reste pas moins un pion essentiel, conscient mais inavoué par le pouvoir, du dispositif anticommuniste imaginé par Foccart comme par les services de renseignement français.


    « Un barbu, c’est un barbu. Trois barbus,

    c’est des barbouzes »


    Empruntée à l’humour de Michel Audiard et placée dans la bouche de Lino Ventura finissant de charger son pistolet dans la scène finale des Barbouzes, cette maxime semble décrire l’entourage « barbouzard » de Youlou. Trop de coïncidences ne peuvent être le fruit du hasard, malgré les dénis officiels lorsque la ligne de flottaison est franchie, c’est-à-dire quand l’affaire est rendue (un peu trop) visible.


    Pas vus, pas pris ; pris, pendus


    En effet, si officiellement toutes les connexions entre ces « barbouzes » et les institutions de la République française sont niées, les professionnels ne s’y trompent pas. « Monsieur Maurice », pour sa part, est connu pour appartenir au milieu du contre-espionnage français et collaborer avec un officier supérieur du SDECE en Afrique centrale72. Tout le petit monde anticommuniste, au premier chef duquel les services de renseignement, sait qui se cache sous le pseudonyme de « Monsieur Vincent » ; au point que, dans les marges de certaines notices de renseignements, les rédacteurs portent une mention manuscrite « Bougère » en face de ce nom. Quant aux liens entre Baylot, Dides et Delarue, rendus notoires par l’affaire des fuites, ils semblent renforcés depuis leur départ de la préfecture de police.


    Le préfet Poitevin, directeur du Service de sécurité extérieure de la Communauté (SSEC)73, considère « Monsieur Maurice » et « Monsieur Charles » comme deux agents secrets en mission pour le compte de la République… et de Jacques Foccart. Le 21janvier 1960, ce dernier procède à une mise au point à l’attention d’Yvon Bourges, haut-commissaire général à Brazzaville :


    


    Au cours d’un entretien que j’ai eu avec M. POITEVIN, j’ai eu l’impression que vous pensiez que j’étais en rapport avec MM.BAT et DELARUE.


    Je vous confirme ce que je vous ai formellement dit : à savoir qu’ils ne sont chargés d’aucune mission et que je ne les connais pas, sauf M. BAT que j’ai vu une fois parce qu’il est venu me porter un papier. Il doit donc être bien entendu qu’ils ne peuvent, en aucune façon, se réclamer de moi74.


    


    La réponse du haut-commissaire général à Brazzaville, trois jours plus tard le 24janvier, oscille entre position officielle et réajustements de la communication :


    


    Il n’y a dans mon esprit, soyez-en assuré, aucun doute sur la situation […].


    Ce qui me surprend c’est que M. POITEVIN ait pu avoir une impression contraire d’autant que si je me suis entretenu avec lui des problèmes de sécurité extérieure qui nous préoccupent je ne crois pas avoir évoqué avec lui les personnalités en cause […].


    Ce m’est l’occasion de vous confirmer que, bien que je n’aie pas vu moi-même les intéressés depuis près de trois mois, il ne m’est pas revenu qu’ils se réclamaient de vous depuis fort longtemps […]75.


    


    Ce courrier est riche d’informations supplémentaires. « Monsieur Maurice » et « Monsieur Charles » se sont présentés à leur arrivée à Brazzaville à Yvon Bourges et on apprend qu’ils entretiennent, d’août à octobre 1959, un contact personnel avec lui. Le fil des rencontres est renoué à partir de février 1960, dans le cadre de la mise en place d’une politique de sécurité au Congo. Parallèlement, Foccart reçoit de différents informateurs personnels au Congo (tous des Européens) des interventions au sujet de l’action de Bat et Delarue : les unes sont des dénonciations, les autres sont au contraire des intercessions76. Dans les deux cas, Foccart conserve une ligne de conduite unique : ne jamais apparaître compromis avec ces « barbouzes ». Mais, ce que personne ne savait, c’est qu’il suit de près leur action, sans l’entraver – bien au contraire – et dispose d’autres canaux, officieux, pour suivre ce dossier.


    Les amitiés de « Monsieur Charles »


    Sitôt commencée sa mission congolaise, « Monsieur Charles » rend compte de la situation. La découverte et l’authentification d’archives ont permis d’établir que la présidence comme le gouvernement français étaient parfaitement informés de cette mission dès ses origines. Le 27août 1959, après un mois passé au Congo, c’est à Jacques Foccart en personne qu’il adresse son premier rapport (il s’agit plus précisément d’une série de notes) : après un exposé général de la situation, il présente les grandes lignes de son programme d’action anticommuniste. Dans une lettre datée du 15octobre 1959, il adresse à Michel Debré un véritable rapport d’étape de sa mission à la faveur d’un retour en métropole. Depuis l’avènement de la VeRépublique, « Monsieur Charles » a conservé des liens étroits avec les hommes rencontrés rue de Solférino, au siège du RPF, lors des complots de 1958. Des amitiés se sont nouées et la collaboration anticommuniste entre ces hommes perdure, en marge mais au service (officieux) de la République. Dans ce contexte, l’association nationale des anciens policiers rapatriés de l’Afrique du Nord et de la France d’outre-mer constitue un cas aussi ignoré qu’intéressant. Cette amicale est dominée par des pieds-noirs marocains. Elle est présidée et largement animée par Antoine Méléro, ancien policier du Maroc colonial, mais également membre de l’équipe de tueurs de la « Main rouge » au Maroc, en lien avec le SDECE77. Le comité d’honneur de cette association est constitué de ses véritables éminences grises : l’ancien préfet de police Jean Baylot, l’ancien commissaire de police Jean Dides, et le colonel Pierre Battesti, député gaulliste et pied-noir marocain. Cette association recevrait, depuis 1958, une subvention mensuelle d’un million d’anciens francs de Michel Debré, prélevés sur les fonds secrets78.


    Ainsi, notamment par ses liens avec le colonel Pierre Battesti, « Monsieur Charles » conserve des connexions avec les anciens des complots de mai1958. Dans ce cercle gaullo-nationaliste apparaît la silhouette de « Monsieur Jean », chargé de mission au secrétariat général de la Communauté, très proche de Michel Debré et de Jacques Foccart. Il connaît depuis 1957 Delarue. Au printemps 1960, des contacts sont avérés entre « Monsieur Jean » et « Monsieur Charles » : ce dernier constitue son principal informateur sur la situation de l’Afrique centrale et de la crise du Congo ex-belge. Après l’Algérie et la crise de régime en 1957-1958, leur relation se concentre en 1959-1960 sur l’Afrique centrale. Le 16juin 1960 en soirée, à la faveur d’un retour en France, « Monsieur Charles » rencontre Pierre Debizet, fondateur du Service d’action civique (SAC) et ami proche de Jacques Foccart, au café Le Solférino sur le boulevard Saint-Germain, à deux pas du siège du RPF79. Depuis la « semaine des barricades », cet ardent partisan de l’Algérie française vit un divorce politique profond, entre sa foi gaulliste et les nouvelles orientations algériennes du Général : il portera pour le reste de sa vie une cravate noire, en symbole de deuil pour l’Algérie française. Au cours des premiers mois de 1960, il s’est retiré de la direction du SAC. Il n’en reste pas moins proche de Jacques Foccart, ni moins actif dans la lutte anticommuniste. Cette rencontre s’avère une connexion supplémentaire dans la nébuleuse « barbouzarde ». Ces traces ne constituent évidemment que la partie émergée des connexions politiques de cette mission congolaise qui, par essence, doit laisser le moins d’indices possible sur son chemin.


    Au lendemain de l’indépendance congolaise proclamée le 15août 1960, « Monsieur Charles » attire d’autant plus l’attention dans ses fonctions de chef de la sécurité à Brazzaville qu’il s’intéresse activement à l’autre rive du Pool, avec la crise du Congo-Léopoldville et l’affaire Lumumba. Son double littéraire, le capitaine Cost (« des cheveux coupés en brosse, des yeux bleus si clairs […], bâti en force, […] attaché à la présidence de la République, à Brazzaville »), lui permet dans Nous… ces Affreux – un livre écrit par Delarue sous le pseudonyme de Michel Borri – de témoigner de ses activités congolaises entre 1960 et 196180. Toutefois, il reste silencieux sur la mise en place de la sécurité d’État avant la proclamation de l’indépendance, entre l’été 1959 et l’été 1960 : c’est pourtant là que se joue, dans la coulisse, un moment essentiel de la géopolitique de décolonisation du Congo.


    Pour comprendre l’importance de cette séquence chronologique et l’action politique menée par les « barbouzes » à Brazzaville, il convient de revenir sur les origines politiques de Fulbert Youlou. L’histoire est moins linéaire qu’il n’y paraît et son statut de « père de l’indépendance » moins évident que ce que laisse entendre l’histoire officielle. En effet, depuis 1956, « Monsieur Maurice » suit avec attention l’ascension politique de l’abbé pour le compte du SDECE. Le Rassemblement démocratique africain (RDA) de Félix Houphouët-Boigny va également se pencher sur le destin de l’abbé pour favoriser sa politique en Afrique centrale. L’organisation d’Houphouët qui a, à cette date, amorcé un virage pragmatique de conquête du pouvoir à travers l’Afrique francophone, dispose pour cela de deux atouts proches des « barbouzes » et de l’univers des services, à Paris et à Brazzaville : Claude Gérard et Antoine Hazoume.


    


    L’ATELIER DE L’HISTORIEN


    De l’épuration à l’anticommunisme : traces

    et archives de « barbouzes »


    


    Un professeur de l’École des chartes avait pour habitude de dire en introduction de son cours : « l’archivistique est un sport de combat. » Il soulignait par là les difficultés du recueil des sources d’archives, aussi bien dans leur dimension intellectuelle que matérielle. Le peintre Gérôme a inventé, pour ses thèmes historiques, « l’instant d’après », à l’image de sa Mort du maréchal Ney. L’archivistique invite à cet « instant d’après », qui suit immédiatement et pour longtemps l’événement. La définition française suppose que l’archive naît aussitôt le document créé, quels que soient son support ou sa matérialité. Yves Pérotin a défini en 1961 la théorie des trois âges des archives. Le premier correspond à l’archive courante, le second à l’archive intermédiaire, le troisième à l’archive historique. Ce n’est que ce dernier âge qui parvient aux centres de conservation d’archives : à chacun des âges correspond une potentielle destruction d’archive. Toute l’archivistique contemporaine (depuis la Libération) s’est bâtie sur la remontée le plus en amont possible du visa scientifique et technique de l’archiviste pour empêcher les destructions abusives.


    Dans ces conditions, loin de disposer des archives comme des livres d’une bibliothèque, l’historien doit partir en quête des archives en suivant la trace de ses personnages.


    La trajectoire des « barbouzes » est particulièrement intéressante dans cette démarche. Les premières traces de l’épuration des policiers de la préfecture de police se trouvent aux archives de la préfecture de police : il s’agit des dossiers individuels établis par le comité d’épuration (comité Airaud) pour procéder

    

    aux sanctions et punitions administratives (Archives de la préfecture de police, série K/B). L’étape suivante consiste à vérifier l’instruction du dossier, et le cas échéant le procès qui a suivi, dans les archives de la cour de justice de la Seine (Archives nationales, série Z/6). C’est en série Z/6 que se retrouvent également les premières traces d’Émile Bougère. Z/6 offre plusieurs avantages archivistiques : elle constitue d’abord un observatoire bien plus complet dans le temps et dans ses éléments, notamment des scellés et autres pièces versées aux dossiers ; elle est ensuite moins partisane que les comités d’épuration, l’espace de la contradiction judiciaire laissant plus de champ au récit de vie et à la logique propre à chaque argumentation. Il conviendrait d’ajouter dans ce parcours d’archives judiciaires un élément parfois manquant : les recours en grâce qui, pour la période du GPRF (1944-1946), sont très inégalement conservés. Dans le cas de Maurice Bat, le dossier de recours composé par son avocat a pu être retrouvé. Le cas d’Alfred Delarue est plus intéressant encore, en termes de parcours archivistique : son dossier en Z/6 est vide… Il convient de se tourner en premier lieu vers la justice militaire (Dépôt central d’archives de la justice militaire au Blanc, dans l’Indre, établissement membre du réseau du Service historique de la Défense). En effet, à la dissolution des cours de justice en 1951, et jusqu’à la création en 1961 de la Cour de Sûreté de l’État, la justice militaire (tribunaux permanents des forces armées) reprend en charge les procédures en cours depuis 1945. Il convient en second lieu de se tourner vers les archives du palais de justice de Paris (Archives de Paris). Car, d’une part, « Monsieur Charles » est officiellement un évadé en fuite après l’affaire de Noé en 1947, et, d’autre part, il est impliqué dans l’affaire des fuites en 1954 : c’est dans ce contexte que son dossier de la cour de justice de la Seine est transmis aux juridictions compétentes.


    


    


    Pour la période postérieure, viennent ensuite les dossiers individuels réalisés par les polices et services de renseignement. En la matière, l’historien se heurte à une nouvelle série d’obstacles. Pour l’heure, les dossiers SDECE et DST sont inaccessibles aux chercheurs : ils n’ont pas été versés au Service historique de la Défense pour le SDECE, ni aux Archives nationales pour la DST. En revanche, le SCTIP a versé à la fin des années 1990 aux Archives nationales l’ensemble des dossiers individuels intéressant la période 1960-1990 : l’Afrique y occupe la part la plus importante. Mais, pour différentes raisons, seulement un dixième des dossiers est parvenu aux Archives nationales, les neuf autres dixièmes ayant été détruits. Nul doute que ceux des « barbouzes » ont fait partie de ces destructions. Évidemment, au hasard des dossiers, le fonds Foccart contient des notices du SDECE ou du SCTIP sur les « barbouzes », de même que le 2e bureau rédige à leur sujet des notices. Mais dans tous les cas, il ne s’agit que de notes ponctuelles, qui mettent plus en lumière la marginalité de ces « barbouzes » par rapport aux institutions françaises que leur place dans le dispositif du renseignement français en Afrique.


    Restent aux Archives nationales les dossiers des différentes sections des RG de la Sûreté nationale : s’ils s’avèrent maigres, ils n’en demeurent pas moins intéressants à certains égards. On y découvre que l’essentiel des informations provient moins de sources bien placées que de la lecture d’autres dossiers de renseignements (colportant ainsi des informations erronées mais validées par les vases communicants des services de renseignement). On découvre également que les dossiers de Maurice Bat et Claude Gérard se suivent lors de l’enquête de 1963 : c’est-à-dire qu’ils correspondent à une commande de recherche qui vise non plus un « barbouze » mais une équipe.


    En miroir des RG de la Sûreté nationale se trouvent les RG de la préfecture de police, conservés aux Archives de la préfecture

    

    

    de police. Les archives des RG sont composées de deux ensembles (série GA, le fonds initial, et série 77W, les versements complémentaires). Premier constat : le cloisonnement des informations. Le fonds de dossier est composé par les copies de pièces du comité d’épuration, sans référence postérieure au procès d’épuration ou à d’autres éléments d’information judiciaire. Mais au-delà de cette base, de précieux indices se font jour pour le chercheur dans la composition de ces dossiers. Ainsi celui de « Monsieur Charles » qui existe en GA, se poursuit en 77W. Ceci signifie a minima que le dossier a été remis aux archives en deux temps. Le dossier de « Monsieur Maurice », qui n’existe qu’en 77W, trouve comme date de clôture 1977, mais la dernière pièce qui compose le dossier est une note datée de 1975. En d’autres termes, ces dossiers portent les marques des opérations de « nettoyage » dont ils ont fait l’objet par les services des RG avant leur versement aux Archives de la préfecture de police. Allons plus loin : ces « barbouzes », anciens de la préfecture de police, sont donc parfaitement connus chez les policiers qui savent (plus ou moins) de quoi il retourne. Leurs dossiers valent donc autant pour les indications biographiques ou événementielles qu’ils contiennent que pour ces indices qui restituent un peu mieux leur place dans la communauté du renseignement. Preuve en est l’existence dans les archives du cabinet du préfet de police (série 1W) de dossiers individuels de « Monsieur Maurice » et de « Monsieur Charles ». Il convient de préciser que, de 1961 à 1967, Pierre Somveille, le directeur de cabinet du préfet de police Maurice Papon, est en étroite relation avec Jacques Foccart. Enfin, aucune trace, naturellement, d’archives de l’officine tenue par « Monsieur Charles » pour les préfets de police Léonard et Baylot dans les archives de la préfecture de police.


    Par-delà ces archives officielles, l’historien se tourne vers les archives privées. Les carnets d’adresses, récupérés à la mort de

    

    

    Maurice Bat, ont constitué l’outil de base pour la reconstitution de ses relations professionnelles. Au terme d’une minutieuse enquête archivistique menée entre 2004 et 2007, les archives de Maurice Bat ont pu être retrouvées : au lendemain de sa mort, elles avaient été recueillies par un journaliste spécialisé sur l’Afrique. La récupération des archives encore existantes, après un périple de trois décennies, a notamment mis au jour les correspondances personnelles avec Fulbert Youlou, ainsi que des dossiers relatifs à la création du BUDES. La découverte des pseudonymes (« Monsieur Georges », « Monsieur Henri » et « Monsieur Vincent ») a permis d’établir la connexion avec la maison Albertini. Les archives d’Albertini sont conservées au moins en trois endroits différents : la Hoover Institution à Stanford University, l’Institut d’histoire sociale (connu sous le nom de bibliothèque Souvarine) à Nanterre, et entre les mains d’un ancien collaborateur d’Est & Ouest. Les deux derniers fonds, conservés en France, ont pu être consultés. Ils ont permis de mettre en lumière la personnalité et le rôle de « Monsieur Vincent » entre 1951 et 1964. Enfin, il convient de souligner que les archives privées, pour hétéroclites qu’elles peuvent parfois être, offrent bien souvent des supports extrêmement variés à la différence des documents normés produits dans les administrations de police, de justice ou de renseignement. C’est ainsi que les correspondances personnelles et les photographies trouvent une place toute particulière qui permet de s’inscrire dans une histoire à hauteur d’homme.
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